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COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 21 février. 

DEMAIsDE EN PARTAGE. — COMPÉTENCE. 

Celui qui demande contre des héritiers qui se sont par-

tagés une succession à laquelle il aurait dû être appelé 

comme êtix, en sa qualité d'héritier qu'il soutient lui ap-

partenir, forme par là une demande en partage nouveau, 

puisqu'il ne tient aucun compte du précédent partage 

auquel il a été procédé hors sa présence. Par conséquent, 

c'est devant le Tribunal de l'ouverture de la succession 

qu'elle doit être portée, conformément aux articles 822 du 

Code Napoléon et 59 du Code de procédure. Ce Tribunal 
1 est encore^compétent à un autre titre lorsque, comme 

dans l'espèce, il s'agit d'une "succession testamentaire à 

laquelle le défunt, ayant appelé tous ses cohéritiers colla-

téraux, l'un d'eux prétend avoir été omis à tort dans le 

' partage. On peut dire à bon droit que, dans ce cas, il s'a-

git de l'exécution de dispositions à cause de mort, et 

quanx termes du même article 59 du Code de procédure, 

cest le Tribunal de l'ouverture de la succession qui doit 
connaître de l'action. On ne peut la confondre avec une 

action en pétition d'hérédité pour se soustraire à la juri-

diction d
e
 ce Tribunal et la faire porter devant celui du 

domicile du défendeur. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms, et sur 

«s cote usions conformes M. l'avocat-général de Pevra-

gJjPWjttt,M'Galino. (Rejet du pourvoi des époux 
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re, n était-ce pas créer u t e déchéance 

et un mode d'extinction des obligations non autorisées 

par la loi, violer, en un mot, les art. 1134 et 1234 du Code 

Napoléon, ainsi que l'art. 541 du Code de procédure? 

C'est ce que soulenait le pourvoi du sieur Bastien, 

contre un jugement du Tribunal civil de Montmedy, du 

1er juin 1859. 

Ce pourvoi a été admis, au rapport de M. le conseiller 

Taillandier, et sur les conclusions conformes du même 

avocat-général ; plaidant, Me Michaux-Bellaire. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 21 février. 

COMPÉTENCE. — ACTE DE COMMERCE. — OPÉRATION SUR LES 

VALEURS INDUSTRIELLES. 

>
A
 Contient une violation dea règles cle fa compétence l'ar-

rêt qui déclare bien saisie la juridiction commerciale par 
l'unique motif « qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une opéra-

tion sur d-'s valeurs industrielles. » Ces opérations sur les 

valeurs industrielles ne sorrt pas, par elles-mêmes, et in-' 

dépendamment de la qualité des personnes qui s'y livrent 

et des circonstances dans lesquelles elles ont été accom-

plies, des actes de commerce. (Art. 170 et 424 du Code 

de procédure civile ; art. 631 du Code de commerce.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Renouard, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, d'un arrêt rendu, le 18 août 1858, par 

la Cour impériale de Paris. (De Maupertuis contre époux 

de Montesson. Plaidants, M" Larnac et Dernay.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'uTIUTÉ PUBLIQUE. —- CONVOCA-

TION DES JURÉS ET DES PARTIES. 

Au cas où, fauto par l'administration d'avoir poursuivi 

dans les six mois du jugement d'expropriation, la fixation 

de l'indemnité, l'exproprié l'a poursuivie lui-même, con-

formément à l'article 55 de la loi du 3 mai 1841, si le 

sous-préfet refuse de provoquer la convocation du jury, 

et de se concerter à cet effet avec le magistrat-directeur', 

ainsi que le prescrit l'article 31 de la même loi, l'expro-

prié a le droit de provoquer lui même la convocation, et 

de présenter requête à cet effet' au magistrat-directeur. 

Le magistrat-directeur méconnaît ses pouvoirs, et son or-

donnance doit être cassée, si, se fondant sur ce que la loi 

n'attribue qu'au sous-préfet seul le droit de provoquer la 

convocation-et de la faire, il refd'se de satisfeire à la re-

quête de l'exproprié. Il est bien vrai qu'en règle générale 

la convocation doit être provoquée et faite par le sous-

préfet ; pais si ce magistrat néglige ou refuse d'accomplir 

ce devoir, sa négligence ou son refus ne sauraient avoir 

pour conséquence de paralyser et de rendre illusoire le 

droit reconnu à l'exproprié par l'art. 55. 

Cassation', au rapport de M. le conseiller Renouard, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, d'une ordonnance rendue, le 2 septem-

bre 1859, par le magistrat-directeur du jury d'expropria-

tion de l'arrondissement de Pamiers. (Caldayron contre ia 

compagnie des chemins de fer du Midi. Plaidant, MeCha-

tignier.) 

COUR IMPERIALE DE PARIS (4e ch.). 

Présidence de M. Poinsofc. 

Audience du H février. 

HÉRITAGES VOISINS. — VUES LIBRES SUR LE FOND VOISIN. 

— OBLIGATION DE LES TRANSFORMER. — LEUR MAINTIEN 

PENDANT PLUS DE TRENTE ANS. — PRESCRIPTION CONTRE 

UNE OBLIGATION. 

Le propriétaire d'un héritage, obligé par son contrat de ré-
duire à l'élat de châssis à verre dormant et garnis d'un 
treillis de fer les jours qu'il a sur le fonds voisin, peut, 
en les conservant sans trouble ni interruption pendant 
plus de trente ans avec châssis à verre ouvrant et sans fer 
maillé, tels enfin qu'ils étaient lors de son acquisition, 
prescrire aux dépens de son voisin contre l'obligation de 
les changer, et consèquemtnent acquérir le droit de les 
conserver dans leur é.at originaire. 

Ce n'est pas là de sa part prescrire contre son titre, mais 
conire une obligation et une action à laquelle elle donnait 

naissance au profit du voisin. 

Ainsi jugé par arrêt infirmatif d'un jugement du Tri-

bunal civil de la Seine du 4 août 1859, dont Je tex-

te, ainsi que celui du jugement auquel l'arrêt se réfère, 

néanmoins en conservant les motifs de fait, suffit à l'in-

telligence complète des faits de la cause. 

JUGEMENT. 

« Le Tribunal, 
« Ouï en leurs conclusions et plaidoiries, Simoo, avocat, 

assisté de E. Iluet, avoué de Letriclieux; Rivière, avocat, 

assisté 'Je Girauld, avoué de Mansard ; 
« Le ministère public entendu, et après en avoir délibéré 

conformément à k loi, jugeant en premier ressort | .. 
« Attendu qu'aux termes do l'article 676 du Coda Napo'éon 

les jours ou fenêtres pratiquées dans un mur non mitoyen 
joignant immédiatement la propriété d'un voisin, doivent être 
garnis d'un treillis eu ter maillé et d'un châssis à verre dor-

mant; .. 
«Attendu que Mansard ne peut se soustraire a ! applica-

tion de cet article qu'eu prouvant qu'une convention particu-
lière a apporté en sa faveur une exception à ce principe et l'a 

affranchi des prescriptions de la loi ; 
« Attendu que, dans ce cas, l'exception invoquée doit être 

renfermée dans les limites fixées par les conventions^ 
« Attendu, en fait, que s'il résulte de l'acte notarié au 28 

décembre 1825 portant vente par la veuve Colin a fllausarU, 
qu'elle s'est engagée envers lui à imposer au propriétaire voi-

sin l'obligation de souffrir les jours et vues qui étaient prati-
qués dans lo mur de la maison vendue audit Mansard, il en 
résulte seulemènt que celui-ci a le droit de conserver ces 
jours et vues nonobstant toute opposition de la part du voisin, 
lequel, contrairement aux dispositions de la loi commune, ne 
peut en exiger la suppression, soit eu bâtissant, soit en acqué-

rant la mitoyenneté du mur ; . 
« Mais attendu que le titre ci-dessus énonce ne contient au-

cune autre dérogation aux règles générales; qu il ne dl* 
notamment que Mansard sera dispensé de garnir'es fenêtres 

ûM il s'agit de verres dormants et de fers maillés; qu on ne 
saurait donc lui accorder cette dispense sans aller au-ueta ue 
la convention:, que ce qui prouve que les parties 1 ont aiu 

entendu, c est que dans l'acte notarié passé lo même io;ir%* 
décembre 1820, portant : vente par la veuve Colin à Lapéte-

ne, auteurdeLttncheux.d -la propriétésur laquelle donnaient 
les fenêtres en question, il est dit que ces fenêtres qui con-

tinueront a subsister telles qu'elles existent, doivent être à 
verres dormants et mailles suivant la loi ; 

« Attendu que les parties s'en étant référées ainsi aux dis-
positions de la loi, il est bien évident que si elles avaient vou-
lu y déroger, elles l'auraieut formellement exprimé; 

« Attendu d'ailleurs que cet acte, s'il ne constitue pas un 
titre toimellement opposable a Mansard, doit au moins avoir 
a valoir d'un document important; qu'en effet, il a été passé 

le même jour par la vente faite à Mansard, dont il était la 
conséquence dans la partie relative à la servitude de jour; 
qu en supposant, ef qui est difficilement admissible, que Man 

sard, cjjh nefigurepascommepartiecontractante, n'en ait paseu 
connaissance, ilest néanmoinscer;ain que ce second acte passé 
presqu'en même temps que le premier doit dtre présumé ex-
primera véritable intention des parties; 

« Attendu enfin que cette intention ressort encore d'un acte 
sons seings privés en date du mois de décembre 1826, passé 
entre les héritiers de ia veuve Colin et Mansard, produit au-
jourd'hui par celui-ci, lequel sera enregistré ave.; le présent 

I j'i!?e<rtf..ii ; AU£ dans-épi 3csa, cmLav&it fmr «ty«nhr.ri5gier ta 
! -. uei t'-u4:<*>- -jai J.aieat ioarquées's-ius énoueïa-
"tiaii de dimension dans les actes notarié-ï du 28 décembre 
182S, les parties rappellent les articles du Codo Napoléon aux-
quels ellesentendent déroger en faveur de Mansard; qu'ellesci-
lent l'article661, relatif au droit d'acquisition delà mitoyenneté; 
l'art;<j'c 678, relatif à làprohiblion d'avoir des vues droites; et 
rarddle 677, relatif à la hauteur à laquelle doivent être placés 
les jour-: de souffrance, tan iis qu'elles gardent le s.lence sur 
l'art. 676,relatif à l'obligation de garnir les jours de souffrance 
de verres dormants et de fers maillés; que ce silence des par-
ties démontre qu'elles- ne considéraient pas les actes de 1823 
comme ayant dérogé à l'art. 676 ; 

« Attendu que le droit des parties aujourd'hui en cause 
étant déterminé, ainsi qu'il vient d'être dit, par les actes sus-
énoncts rapprochés des dispositions de la loi, il importepeu 
d'examiner si en fait l'état de choses actuel dont se prévaut 
Mansard remonte à une époque plus ou moins éloignée ; qu'en 
effet, Letriclieux ou ses auteurs ont pu, sans renoncer à leur 
droit, ne pas en user,même pendant longlem|>s,tant qu'ils n'ont 
pas eu intérêt à le faire ; 

« Attendu que la longueur de cette possession n'uuraitd'im-
portance qu'autant qu'on pourrait prouver qu'elle remonte à 

plus de trente ans ; 
« M«is, attendu que ce fait n'est établi au procès par au-

cune preuve ; 
« P»r ces motifs, 
n Dit que dans la quinzaine du présent jugement, Mansard 

sera tenu de garnir les fenêtres formant l'objet'Tin litige des 
véj res dormants et de treillis de far maillé conformément aux 
prescriptions de l'article 676 du Code Napoléon; sinon et faute 
par lui d-i ce faite daus ledit délai, 

« Autorisa Letriclieux à faire procéder à ladite opération 
aux frais, risques et périls de Mansard ; 

« Condamne M»nsard aux dépens. » 

ARRÊT. 

« La Cour, 
« Adoptant les motifs des premiers juges sur l'interpréta-

tion des contrats authentiques du 28 décembre 182S et de la 
convention du mois de décembre 1826 respectivement invo-

qués par les parties ; , 
« Mais considérant que l'existence des jours dont s'agif, ori-

ginairement pratiqués par Masisard à l'état de jours libres, à 
verre ouvrant sur lo fonds de la veuve Colin, a été constatée 
dans le contrat do la vente que la veuve Colin a faite de ce 
même fonds k Lapotèrc, auteur de Letriclieux, le 28 décem-
bre 1825; que ledit contrat, en mêmn temps qu'il oblige La-
potère à. supporter ces jouis, exprime littéralement qu'il doi-
vent être à verre dormant et maillés suivant la loi; que dans 
la convention do décembre 1826 passéé entre Mansard et les hé-
ritiers Colin agissant en vue des garanties dont Ils étaient tenus 
du chef de leur mère envers les deux acquéreurs Mansard et 
Lapotère, lesdtts héritiers Colin ont fait reconnaître par Man-
sard au profit du fonds Lapotère, outre les dimensions des 
jours, que ces mêmes jours étaient soumis aux conditions 
spécifiées par l'article 676 du Code Napoléon pour les jours de 

souffrance ; . # • j 
« Q.ie des dispositions corrélatives des trois titres ci-des-

sus datés il est résulté pour Mansard, au moins à compter du 
mois de décembre 1826, l'obligation de garnir les jours dont 
s'agit d'un treillis do fer, et de substituer des châssis à verre 
dormant aux châssis à verre ouvrant primitivement établis par 
lui ; que du titre propre de Lapotère, il résultait pour lui dès 
le 28 déembre 1825 -un droit garanti par son vendeur d'exi-

ger l'exécution de ces travaux; 
« Qu'il n'est pas allégué par Letriclieux que l'obligation de 

Mansard ait jamais été accomplie, ni que Mansard an été mis 
en demeure de la remplir; 

« Qu'il est constant pour la Cour en l'état du débat, et sans 
qu'ifsoit besoin de recourir à l'euquêlip offerte par Mansard,' 
que, dopuis le mois de décembre 1826 et pendant une pério-
de de plus de trente ans avant Sa demande de Letiicheux, le-
nit àïansard a continué de posséder sans trouble ni interrup 
tioa lesdils jours tels qu'ils étaient établis à l'époque delà 
convention, sans f-r maillé ni verre dormant ; 

« Que cette possession plus que trentenaire présente tous 
les caractères exigés par l'article 2229 du Code Napoléon pour 

justifier la prescription; . ^fe„ ., 
« Que le silence et l'inaction de Letriclieux et de ses au-

teurs pendant la durée de cette possession ne peuvent être 
considérés, dans les circonstances de le cause, comme un efïot 

de leur tolérance; 
«Qu'ainsi Mansard a prescrit non contre son titre, mais 

contre l'obligation qui dérivait ponr lui de la convention de 
1826 et contre l'action que ce titre donnait à Letncheux et a 

ses auteurs ; ' . ' 
» Infirme, et, statuant au principal, 
« Déboute Letricheux de ses exceptions et aemande. et le 

condamne aux dépens. » 

Plaidant peur M.- Mansard, appelant, M" Rivière ; pour 

M. Letricheux, intimé, M" Simon. 
A Consulter : Troplong, n° 21, tome 2, Prescription ; 

Demolombe, C. de C. Nap., Servitude, 2,783 (comp. 

cass., 9 août 1813; Conuitis, D., 1813, I, 498 ; cass., 9 

„ov. 1826, de Sancy, D., 1827, I, 44; Dunod, des 

Prescript., v. 298; Pardessus, t. II, n° 286; Dupret, Re-

vue du droit français et étranger, t. III, p. 818, 820; 

proudhon, des Droits d'usage, n° 102; Curasson sur 

Proudiion, loc. cit., n° 105.) 

TRIBUNAL CIVIL DE NEVERS. 

(Oorrespondanceparticulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Toytot. 

ENFANT NATUREL. RECONNAISSANCE. — PROCURATION EN 

BREVET. — RÉVOCATION. — DEMANDE EN 30,000 FR. - DE 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Une procuration notariée en brevet et en blanc, spéciale â 
l'effet de reconnaître un enfant naturel, équivaut-elle à 
une reconnaissance, alors surtout qu'acant qu'il en ait 
élè fait usage, elle a été révoquée par un pouvoir sous 
seing privé ? 

Les questions juridiques que soulèvent le sort et l'ave-

nir des enfants naturels sont de celle3 dont la solution in-

téresse le plus au point de vue moral la famille et parlant 

la société. Huile qui a été tranchée par le Tribunal de Ne-

vers est d'autant plus digne d'attention qu'elle a peu de 

précédents dans la jurisprudence : elle mérite d'y prendie 

place. 
I.ÎI 1" nhamhi'a 'tu TViknnnl OI.M! J» M-^o. , » j'. I, 

négative, sur les coiiciusi ins conformes de M. de Béren -

ger, procureur impérial, dont nous reproduisons fort 

brièvement l'argumentation. 

Selon qe magistrat, une procuration en brevet et en b'anc, 
donnée à'l'effet de reconnaître un enfant naturel, et révoquée 
avant que le mandataire en eût fait usage, ne constitue pas 
une reconnaissance d'enfant naturel valable; ede est entichée 
de quatre vices:d ; nature à l'empêcher d'être une reconnais-
sance dans le sensde la loi: le premier èst de ne pas satis-
faire entièrement au vœu exprimé par le législateur dans les 
articles 62 et 45 du Code Napoléon. Si, on effet, le porteur 
d'un tel pouvoir se présentait devant l'officier public chargé 
de l'inscription des actes de naissance en marge des regis-
tres de l'état civil, no lui refuserait - on pas avec raison 
l'inscription in extenso de ce pouvoir peu propre à édifier les 
tiers qui viendraient en requérir des extraits, en lui faisant re-
marquer qu'il serait plus simple et plus logique de faire d'a-
bord devant notaire la reconnaissance autorisée par la procu-
ration même, pour la faire inscrire ensuite? Celte marche es 
évidemment la seule qui puisse satisfaire aux vœu du législa-
teur, dont le butest de mettre toti3 les citoyens à même de 
connaître avec certitude l'état civil des individus: il importo 
que sur ce point toute recherche puisse être satisfaite d'une 
manière complète et précise, ce qui n'arriverait pas si l'on ne 
trouvait inscrite qu'une procuration à l'effet de reconnaître, au 
lieu d'une reconnaissance pure, simple et formelle, facile à 
contrôler par la minute du notaire. 

Le second vice, c'est de taire le nom du mandataire; quelle 
qualification légale peut-on en effet donner à une pareille pro 
curatipn?celle d'un simple projet, dont la réalisation n'aura 
lieu que lors de la désignation du mandataire^ d'acte dont, 
l'achèvement est ajourné et qui'n'a pas de dénomination dans 
la loi, de mandat imparfait 11 saus vie, que le maire eût été-
imprudent do recevoir en lui donnant l'autorité d'une recon-
naissance, car il pourrait être ie produit do do! ou de la frau-
de, elle notaire même qui l'avait rédigé pouvait être rigou-
reusement exposé à une vive réprimandé, et même à une pour-
suite iiscipbnïire. 

Lo troisième vice de cette procuration est d'être en brevef, 
si elle a la prétention d'être une reconnaissance notariée, et 
non pas une simple procurât ou. Tous les actes notarié-, en 
effet, doivent être reçus en minuté à peino de nullité, et.la re-
connaissance d'un enfant nature! par devant notaire n'est nulle 
part dans la loi l'objet d'une disposition claire e! précisa qui 
la dispense de la minute et lui conserve efficacité en dehors 
de l'observation de cette formalité. La loi de ventôse an XI dit 
bien que ia simple procuration peut être reçue en brevet,mais 
alors il faut reconnaître que l'acte qui fait la base du système 
des demandeurs n'est qu'une procuration. 11 n'est donc pas 
alors une reconnaissance dans les termes de la loi, c'est-à-
dire l'un dos actes les plus graves, les plus importants que la 
loi de 1843 n'a évidemment pas voulu affranchir de la forma-
lité de la minute. Bien des arrê:s sont cités pour prouver quo 
la procuration en brevet peut implicitement contenir ui.e ro 
connaissance ; mais il faut bien remarquer que, dans tous c- s 
arrêts d'espèce, la procuration n'a pas pour but express! de 
reconnaître, mais qu'elle s'en propose un autre à l'occasion 
duquel la reconnaissance apparaît comme un fait antérieure-
ment consacré et purement indiqué pour la clarté du mandai. 

Le quatrième vke ressort de la possibilité qu'a le mandant 
de révoquer son pouvoir tarit qu'il n'a pas reçu s;n applica-
tion, et que le mandataire, usnnt de la latitude qui lui éttit 
donnée, ne l'a pas mise à profil pir l'exécution du mandai 
conféré. Rien ne s'oppose à la révocabilité d'un pareil pouvoir, 
et une fois prononcée, la révocation devient un obstac'e in-
surmontable à l'action du mandataire ; e le ia paralyse, car 
elle est la rétractation formelle de l'intention même qui l'avait 
mise en mouvement, et la preuve d'un retour dont le man-
dant ne doit com.jle qu'à sa to iscie--:•.-, Pe it Jira «i.ii-.i 
que reconnaître et donner | o ivoir de le faire ne soiertt pas 
deux choses distincte! et engendrées par deux intentions dil-
férentes? Cependant elles sont aussi faciles l'une que l'antre; 
qui donc peut affirmer alors que c.iui qui de préférence con-
fère ie mandat n'a pas intentionnellement choisi cette voie 
pour échapper à des obsessions gènanter, et se réserver la 
moyen de revenir sur sa déeisioii le jour où i! aurait reconquis 
sa liberté d'esprit et d'action? 

Le Tribunal après les plaidoiries de M" Lefèvre Focla*, 

assisté de Me Meillet, pour le demandeur; de M" Cyprien 

Girard, assisté de Me Rougé, pour les défendeurs, a rendu 

le jugement suivant r 

« La cause présente à juger les questions suivantes :
 t 

. « i° Si l'acte du 3 août 1858 constitue un acte do recon-

naissance d'enfant naturel valable; 
« 2* Si Marie C... est recevabie et fondée dans sa demanda 

en dommages intérêts, soit contre H. S... soit contre A. S... 

son frère? 
« Sur la première question : * 
« Attendu, en fait, que par acte reçu, Me De Tulle, notaire à 

Moulins, le 3août 1858, et délivré en brevet, A.S...a constitué 
un mandataire, dont le nom a clé laissé en blanc, à l'effet de, 
pour lui et en son nom, reconnaîire pour sou fils naturel 
l'enfant inscrit sur 1» s registres de l'état civil de Nevers, à la 
date du 23 juin 1858, sous le nom dePauiin François C...; con-
sentir à ce que iedit enfant portât le nom de S..., et que men-
tion en fût faite sur tous registres des actes, partoui où be-

soin serait. 
« Que cet acte n'a été ni inscrit, ni mentionné sur les regis-

tres de i'état civil, et que, par un autre acte sous seing privé, 
enregistré à Alger, du 18ojtobrel858, A. S...a déclaré révoquer la 
procuration du 3 août précédent, et donner pouvoir à sou frè-
re, à l'effet de la retirer des mains du maire de la ville ie 
Nevers, où elle était restée déposée; 

« Attendu que les débats du procès ont soulevé la.question 
de savoir si l'acte du 3 août 1858 coudent, au profit de l'au-
lin-Fraijçois C..., un acte de reconnaissance valalle; 

« Attendu, en droit, que le mérite et l'efficacité de cet acte 
peuvent être envisagés à un double point de vue, suivant qu^ 
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l'on y verrait une reconnaissance positive et formelle, ou nu 
moins une reconnaissance tacite résultant de la procuration 
donnée par A. S..., à l'effet de faire cette reconnaissance ; 

« Attendu qu'abs'raction faite du mandat, et en tant qu'il 
contiendrait une reconnaissance explicite-el formelle, l'acte du 
3 août 1838, dont il n'a pas été gardé minute, mats délivré 
lin simple brevet, contrairement aux prescriptions de la loi 
du 25 ventôse an 11, contéquemment nul commo,acto authen-
tique et réduit à h valeur u'un acte sous eeiug privé, ne ré-
pondrait pas au vœu et ne satisferait pas aux exigences de 

l'art. 331 du Code civil ; 
« Attendu qu», dans l'hypothèse la p'us formelle et la plus 

favorable, et suivant le système de ht demande, c'est par vote 
d'interprétation seulement qu'on pourrait arriver à trouver 
dans l'acte du 3 août 1858 uee reconnaissance implicitement 

exprimée; 
« Attendu que, même à ce point de vue restreint, cet acte 

ne pourrait uroduire d'effet qu'autant qu'il serait lui môme 
régulier dans sa forme, et que ses énonciations seraient suffi-

santes au fond ; 
« Attendu, en la forme, qua la loi du 21 juin 1813, tout en 

assimilant, sous le rapport de la solennité des formes, les 
actes de donation, de reconnaissance d'enfants naturels, et les 
procurations à l'effet de consentir ces actes, semble cependant 
les distinguer et les différencier, et indiquer par là que la 
reconnaissance et la procuration à l'effet de reconnaître, sont 
deux actes parfaitement distincts et qui doivent être indépen-

dants l'un de l'autre ; 
« Attendu, néanmoins, que, s'il paraît admis en doctrine 

et en jurisprudence que la validité d'une reconnaissance est 
indépendante, soit de la nature et delà qualification de l'acte 
ou de l'instrument qui la consacre, soit de la qualité de l'offi-
cier public qui le reçoit, et qu'aucune forme sacramentelle 
no soit prescrite et exigée par la loi, il est incontestable, dans 
tous les cas, qu'il ne peut y avoir de reconnaissance valable 
que celle qui est exprimée et conçue en termes formols, ex-
plicites, manifest un d'une manière non douteuse non-seule-

ment l'intention de reconnaître, mais l'accomplissement même 

de ce fait ; 
<c Attendu quo fi l'on se reporte à l'acte du 3 août 1858, 

on n'y trouve ni ce caractère, ni cette précision; 
« Que, par cet acte, A... S... s'est borné à donner à un 

mandataire non désigné le pouvoir de reconnaître l'entint né 

à Novers le 23 juin 1858; 
« Que le mandat donné à l'effet do reconnaître n'est pas la 

reconnaissance même; qu'il y a, en effet, entre ces deux actes, 
toute la distance qui sépare l'intention du fait accompli, lo 
tiroiel rl" " réalisniion. l'actualité du futur contingent; 

« Qu'un pareil acte reste soumis à toutes tes variations Ou 

la volonté, toujours ambulatoire, de l'homme; qu'il n'a rien 
de définitif; qu'il est, au contraire, essentiellement révocable 
aux termes de l'article 2004 du Code, et que, dans l'espèce, il 
a été, en effet, révoqué par l'acte du 18 octobre 1858 et avant 
que le niaudatatre ait fait usage du pouvoir qui lui avait été 

confié ; 
« Qu'on vain on objecterait que cette révocation est tardive, 

postérieure à l'exécution donnée au mandat, par conséquent à 
la consommation du faitde la reconnaissance ; que, dans tous 
les cas, cette exécution n'auiait été emfôehée que pur des cir-
constances indépendantes de la volonté du mandataire et du 

mandant; 
« Qu'on ne peut, en effet, considérer comme un acte d'exé-

cution ni la sommation du 8 oe'obre 1858 à l'effet de remet-
tre la procuration, ni le simple dépôt fait pnr le mandataire 
entre les mains du maire de l'acte du 3 août, dépôt non ac-
compagné ni suivi d'aucune réquisition ou mise en demeure 
à ce fonctionnaire d'avoir à procéder à l'accomplissement des 
formalités que prescrit l'article 02 du Code, par l'inscription 
et la mention de cet acte sur les registres do l'état civil, ou 
d'une déclaration qui en eût été la conséquence ; 

« Que cette inexécution, quelle qu'en ait été la cause, ne se-
rait, au surplus, imputable ni à A. S .., ni à H. S..., mais seu-
nient au sieur C... père lui-même, qui était porteur de la 

procuration ; 
« Attendu que, ainsi apprécié et réduit à sa juste valenr, 

soit dans la forme, soit au fond, l'acte du 3 août ne contient 
pas une reconnaissance formelle, mais seulement une recon-
naissance restée à l'état de projet, un simple pouvoir donné 
à l'effet de reconnaîire, pouvoir resté sans exécution et vala-

blement révoqué; 
Î « Sur la deuxième question • 

« En ce qui touche H. S..., 
« Attendu que, par leurs conclusions signifiées le 30 juillet 

dernier, les demandeurs ont déclaré, dans les termes les plus 
formels, consentir à la mise hors de cause de II. S... ; 

« Que ces conclusions, en réponse à celles du 13 du même 
mois, par lesquelles 11. S... avait lui-même demandé sa mise 
hors de cause, ont formé entre les parties un véritable contrat 
judiciaire, et t,e sauraient plus être utilement rétractées ; 

« Que si des réserves ont été faites, elle- ne peuvent s'enten-
dre que d'un recours possible contre II. S... en dehors de l'in-
stance actuelle ; autrement, elles seraient un non-sens et une 

contradiction ; 
« En ce qui touche A. S... : 
« Attendu qu'enrévequaut sa procuration du 3 août 1858, 

A. S..., quels qu'aient été ses motifs pour agir ainsi, n'a fuit 

qu'user d'un droit ; 
«r « Que sa résistance, reconnue, fondée, à la demande prin-
cipale de M. C..., ne laisse plus à la demande en dommages-

intérêts ni point d'appui, ni fondement ; 
« Que si une publicité regrettable a été donnée à ses rela-

tions avec A. S..., elle doit l'attribuer bien plus aux debais du 
procès, mal à propos in enté par elle, qu'aux suites d'une 
procuration destinée, eu quelque sorte, à rester secrète, re-
mise aux mains seulement du sieur C..., son père, dont ce-
lui-ci n'a fait qu'un usage incomplet, et qui n'a ainsi acquis 

necune publicité légale; 
« Par ces moi ifs, 
« Le Tribunal déclare soit le sieur François C... père, soit 

la demoiselle Marie C..., ès-noni et qualités qu'elle agit, mal 
fondés dans leur demande principale contre A. S..., non ro-
cevables et mal fondés dans leur demande en dommages-inté-
rêts tant contre A. S... que contre H. S.,.; 

« En ce qui concerna ce dernier seulement, qui est mis hors 

de cause : 
« Donne acte des réserves contenues dans leurs conclusions 

du 30 juillet 1859; 
« Autorise M. le maire do la ville de Nevers à remettre en 

tre les mains d'A. S... l'acte du 3 août 1858; 
« Condamne les demandeurs aux dépens à l'égard de tou-

tes les parties. » — (Audience du 17 décembre 1859.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bapst. 

Audiences du 16 février. 

THÉÂTRE. BÉNÉFICIAIRE. — M. RAXBOUX CONTRE M. 

BILLION, ANCIEN DIRECTEUR DC CIRQUE-IMPÉRIAL. 

Me Schayé, agréé de M. Randoux, prend la parole en 

ces termes : 

M. Randoux, ancien pensionnaire de la Comédie-Française, 
a obtenu de M. le ministre d'Eiat l'autorisation de donner une 
représentation à son bénéfice. Il s'est adressé à M. Billion, di-
recteur du théâtre duCirque impérial, qui pour une somme de 
1,500 fr. lui a loué sa salle et mis à sa disposition les décors, 
le luminaire et les accessoires et tout le personnel du théâtre, 
choristes, musiciens, machinistes, contiô'.eurs, ouvreuses, etc. 
4,500 francs, ce prix était dur, mais il n'y avait pas à mar-
chander avec M. Billion. M. Randoux désirait composer sa 
représentation U bénéfice de manière à attirer le public et à le 
satisfaire. S»s anciens camarades de la Comédie-Française lui 
avaient offert leur concours aussi précieux que désintéressé 
pour jouer Mademoiselle de Belle-Isle et II faut qu'une porte 
soit ourerle ou fermée. Le spectacle devait se compléter de 
l'Automne d'un farceur, vaudeville en un acte, joué par les 
artistes des Variétés, et de la Manola, pas espagnol par Jes 

artistes de l'Opéra. 
Cette composition du spectacle justifie la légère augmenta-

tion que M, Randoux a fait subir au prix des places. 
Daus les temps ordinaires et comme terme moyen, la salle 

du Cirque donne une recette de 6,000 fr. environ; l'augmenta-
tion du prix des places, quoique légère, et surtout le talent j 
des artistes qui concouraient à la représentation, devaient I 

faire espérer à M. Randoux une recelte supérieure à cettesom-
nie. Il a élé cruellement déçu de ses espérances, la recelte ne 

s'est-élevée qu'à 2,400 fr. 
M. Randoux soutient, et je suis chargé de l'établir, que cet 

insuccès est dû au mauvais vouloir, ou tout au moins i l'in-
concevable incurie de M. Billion, et il lui réclame la simme 
de 3,000 franzs, qui complétera la recette qu'il eut certaine-
ment faits si M. billion D'y eût mis les entraves que je vais 

vous signaler : 
Le spectacle devait commencer par l'Automne d'un farceur, 

mais une indisposition de M1'6 Suzinuè, du théâtre des Varié-
tés, a nécessité la substitudon d'une autre pièce, et M. Ran-
doux l'a fait remplacer sur l'affiche par Une Femn.e qui 
mord, qui n'exige pour tout décor que la chambre d'une gri-
sette, qui doit se trouver partout. Cependant M. Billion, qui 
devait fournir tous les décors, n'avait pas de clambre 
de grisette, on a élé forcé de recourir à des emprunts; niais it*T 
était trop tard, et faute de décor il a fallu supprimer le le-
ver de rideau. Cette suppression a eu les plus déplorables 
couse luences et a désorganisé toute la représentation. C'était 
uue heure entière qu'il fallait gagner sur le public; pour y 
arriver on a retardé l'ouverture des bureaux. Ce procédé a été 
désastreux; le public impatient, ctdont la queueserpentait sur 
le boulevard, malgré la pluie battante, a fini par perdre cou-

rage, et la queue, au lieu de s'allonger, s'est considérable-

ment raccourcie. 
Ce premier échec a eu une influence funeste sur la recette. 
On jouait Mademoiselle de Belle- Isle-, la scène se passe 

dans un salon du gratil monde resplendissant di lumière, et 
jugez de lu stupéfaction de M. Randoux, lorsqu'au moment du 
lever la toile il vo t le théàtra dans une affreuse obscurité! H 
dut courir chez tous les épiciers d'alen'our, et eu rapporta 
cinquante bougies qui dissipèrent un peu les ténèbres. 

Pour vous donner une i-iee du peu d'ordre qui existe daDS 

l'administration de M. Billion, j'-jouterai qu'il n'y ftTait dans 
la loge de M. Bressanl, qui jouait II faut qu'une yyrte soit 
ouverte ou fermée, ni eau ni cuvette, et que M. Bressuit a dû 
recourir au saladier du concierge du théâtre pour se laver les 

mains. 
Ce n'est pas tout. Il est d'usage que les bénéficiaires pren-

nent deux ou trois cents billets qu'ils distribuent aux person-
nages qui leur portent de l'inlérèt, et qui, d'ordinaire, ajou-
tent au prix du billet un supplément honorable. M. Billion a 
fait refuser par le contrô e les billets que demandait M. Ran-
ux, et ce refus a causé un grave préjudice KU bénéficiaire. 

En résumé, voici le bilan do co prétendu bénéfice : 
Dépenses : Location do la salle, 1,500 fr. 

Droits des auteurs et des hospices, 500 
Aiïïchts, 300 
Journaux, k -"il 

Voitures, bougies, transport de décors, 400 

Total, 

Recette; 

2,900 fr. 
2,400 

Excédent des dépenses, 500 fr. 
Voilà tout l'avantage que M. Randoux a retiré de sa repré-

sentation à bénéfice : une perte nette de 500 fr. 
A quoi ce désastreux résultat,est-il dù ? C'est évidemment à 

l'incroyable incurie do M. Billion, qui n'a pas exécuté ses en-

gagements, en ne livrant pas au bénéficiaire les décors qu'il 
avait promis, et qui, au lieu de donner ses soins à la repré-
sentation, a cru pouvoir s'absenter de Paris. 

M. Billion vient de quitter la direction du Cirque, il se re-
tire, dit-on, avec une grande fortune. Il tranche de l'homme 
riche, et il a dédaigné le pauvre artiste, auquel, par son im-
prévoyance et son incurie, il a fait perdre une recette de 
3,600 fr. Le Tribunal fera bonne justice, et rétablira l'équi-
libre en le eoudamnantau paiement de cette somme. 

Me Prunier-Qujttremère, agréé de M. Billion, s'exprime 

ainsi : 

C'est après avoir inutilement frappé à la porte de tous les 
autres théâtres que M. Randoux est venu supplier M. Billion 
de mettre à sa disposition le théâtre du Cirque. En accédant à 
sa demande, M. Billion était loin de vouloir faire une spécula-
tion, car les frais généraux s'élèvent à 1,400 francs par jour; 
c'était donc, de sa part, un acte d'obligeance et de bon vouloir 
dont M. Randoux devrait lui savoir gré, et dont il le remercie 

par un procès. 
M. Randoux se plaint de ce que la recette de la représenta-

lion n'a pas répondu à sou attente, et il veut en rejeter la 
responsabilité sur M. Billion, lorsqu'il ne devrait s'en prendre 
qu'à lui-même. En effet, il a eu un premier tort, c'est de faire 
jouer sur la scène du Cirque des pièces du Théâtre-Français. 
Il a eu le tort bien plus grave d'augmenter le prix des places, 
ce qui a éloigné les habitués du boulevard du Temple. 

La recette de la représentation contrôlée par les agents de 
l'administration des hospices et de la commission des auteurs 
dramatiques, a été de 2,386 francs. LÎ dépense, y compris la 
location de la salle, le droit des pauvres et le droit des auteurs 
u été de 2,070 francs. Il revient donc à M. Randoux une som-
me de 316 francs que M. Billion lui a toujours offerte contre 
la mainlevée des oppositions formées dans ses nains, et conire 
la justification du paiement de l'imprimeur des affiches, qui 
ne manquerait pas de lui en réclamer le prix. 

Ceci dit, quels sont les reproches que M. Randoux adresse 
à M. Billion? Le défaut d'un décor pour le vaudeville Une 
Femme qui mord. Mais M. Billion a-t-il promis autre chose 
que (es décors de son magtsin? Est-ce qu'il savait à l'avance 
les pièces que le bénéficiaire ferait jouer? Et s'il lui avait plu 
de donner une pièce à trucs et à grand spectacle, serait-il 
raisonnable de dire que M. Billion aurait, dû en fournir h s 
détors ? M. Randoux avait lui-même sainement interprété le 
traité; car, lorsqu'on devait jouer Y Automne d'un farceur, 
il avait fait venir le décor du théâtre des Variétés ; ce n'était 
donc pas M. Billion qui devait le fournir. La maladie de M"c 

Suzanne a fait changer le lever de rideau ; on y a substi-
tué Une Femme qui mord; il était trop tard pour aller 
chercher le décor aux Variétés ; les Folies-Dramatiques con-
sentaient à en prêter un, mais on n'a pas pu trouvé de porteurs, 
et il a fallu supprimer la première pièce. Y a t-il dans tout 
cela un reproche à faire à M. Billion ? Est-ce lui qui a été la 
cause de la maladie de M"a Suzanne, et par suite du change-
mont de spectacle ? Assurément non. 

Les décors de Mademoiselle de Belle-Isle ont été prêtés 
rar la Comédie-Française. 

Je ne répondrai pas à l'histoire apocryphe des bougies du 
salon du duc de Richelieu et à celle du saladier du concierge, 
mon adversaire a vonlu s'égayer en les racontant; mais elles 
n'auront pas plus d'influence sur vos esprits qu'elles n'ont pu 
en avoir sur la recette ; car lorsque ces prétendus épisodes se 
serait passés, le public était entré, la recette était faite, et je 
ue sache pas que des spectateurs s'en soient fait un titre pour 

réclamer leur argent. 
La caissière a refusé les 2 ou 300 billets que réclamait M. 

Randoux pour ses amis et connaissance; elle a fort bien fait, 
et n'a fait qu'user de son droit. La caissière est responsable 
du prix des billets, non-seulement envers M. Billion, mais 
envers les hospices et les auteurs. Ces billets étaient la garan-
tie du prix de location de la salle, et l'événement a prouvé 
que la caissière avait agi sagement, puisque la petite somme 
qui reste entre les mains de M. Billion est frappée d'opposi-
tions par les créanciers de M. Randoux. 

Enfin, M. Billion s'est absenté, il n'était pas présont à la 
représentation, voilà le dernier grief. 

Est-ce que M. Billion s'était engagé à présider à la représen-
lation et à y assister"? Il a rempli lotis ses engagements; il a 
livré son personnel et son matériel; ou ne pouvait rien exiger 

de plus. 
C'est donc à tort que M. Randoux attribue à M. Billion le 

peu de succès de sa représentation. La véritable cause est fa-
cile à trouver : elle est dans le changement de speclacle au 
moment même de la représentation, dans la suppression de la 
première pièce et de la danse, et peut-être aussi dans les ca-
prices du public, dont un directeur ne peut répondre.Le Tri-
bunal rejettera donc la demande de M. Randoux. 

Le Tribunal a stalué en ces termes ? 

« Attendu que, suivant correspondance échangée entre eux 
Billion s'était engagé à mettre à la disposition de Randoux' 
pour une représentation à bénéfice, la salle du Cirque-Oiym-
pique, les décors, choristes, musiciens, contiôleurs, machinis-
tes, luminaire et accessoires, moyennant une somme de 1 500 
francs qu'il devait retenir sur les recettes provenant de la lo-

cation des places ; 
« Attendu que le programme de la représentation, inséré à 

l'avance dans les journaux, a du être modifie quelques heures 
vant la représentation par suite de l'indisposition dunear-

ti te des Variétés ; que cette modification imprévue a apporte 
KfDIUS grand trouble dans l'ordre du spectacle, et qu il a fal-

ii chercher ailleurs les décors nécessaires a la représentation 
de la pièce substituée qui ne se trouvaient pas dans les maga-

6
"«

b
 TuenàTqw Randoux prétend que Billion, par suite de 

son engagement, était tenu de lui fournir, non seulement les 
décors appartenant à son administration, mais encore les dé-
cors nécessaires à la représentation des pièces des autres théâ-
tres do Paris, mais que cette prétention sur laquelle se base sa 

demande ne saurait être accueillie ; 
« Qu'en fait, pour la pièce de Mademoiselle de Belle-Isle, 

Randoux s'était, procuré les décors nécessaires auprès de la 
Comédie Française, et que c'était à lui qu'incombait 'l'obli-
gation de trouver ceux de la pièce des Variétés, qui ne se trou-

vaient pas dans les magasins du Cirque; 
« Que la modifica-tion du programme et la suppression de 

la pièce d'ouverture ne peuvent donc être imputées à Billion; 
« Attendu que les autres griefs allégués par Randoux, tels 

que l'absence de Billion ou l'insuffisance du luminaire, ne sont 
pas justifiés et n'auraient d'ailleurs pu avoir aucune influence 
sur la recette, d'où il suit que la demande de Randoux ne 

saurait être admise; 
« Attendu que Billion s'est reconnu détenteur d une somme 

appartenant à Randoux, montant à 316 fr., dont il lui a fait 
offre sous certaines conditions, et qu'il y a lieu de lui en dou-

nèr acte; 
« Par ces motifs : e\ -\ , 
« Le Tribunal déclare Randoux mal tonde en sa demande; 

donne acte à Billion de ses offres, et condamne Randoux aux 

dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE-INFÉRIEURE. 

(Correspondanceparticulièredela Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Taslé, conseiller à la Cour 

impériale de Rennes. 

Audience du 7 décembre. 

VOL DE BIJOUX A BORD D'UN NAVIRE DE COMMERCE PAR DES 

MATELOTS EMBARQUÉS A BORD DE CE NAVIRE. 

Le 9 novembre 1859, le sieur Crouan, capitaine du na-

vire le Tèrantin, venait d'arriver à Nantes, lorsqu'il con-
stata la disparition d'une boîte contenant des bijoux d'une 

valeur considérable qu'il avait fait déposer le 7 du même 

mois dans ia cale de son bâtiment. Les soupçons se por-

tèrent sur le cuisinier Berthelot, et une perquisition fit en 

effet découvrir en la possession de cet individu la plus 

grande partie des objets volés. 

Interrogé, Berthelot avoua son crime en cherchant à 

l'atténuer, et désigna le matelot de Rothays comme son 

complice. Vainement il a depuis rétracté cette accusation; 

vainement de Rothays a protesté de son innocence ; la dé-

couverte à son domicile et dans une malle du bracelet 

le plus précieux qu'il y avait soigneusement caché n'a pu 

laisser de doute sur sa culpabilité. Ces aecusés ont déjà 

subi de légères condamnations. 

En conséquence, sont accusés : Jean-Victor-Jules Ber-

thelot et Léopold de Rothays d'avoir, en 1859, à bord du 

navire do-commerce le Tèrantin, sur lequel ils étaient 

embarqués, l'un comme cuisinier, l'autre comme matelot, 

volé au préjudice du capitaine Crouan des bijoux d'une 

valeur de plus de 10 fr. 
L'accusation a élé soutenue par M. Leroux, substitut 

du procureur impérial. 
La défense de Berthelot a été présentée par Mc Laval-

lée, et celle de Rothays par Me Ménard. 

Berthelot, déclaré coupable par le jury, qui a admis en 

sa faveur des circonstances atténuantes, a été condamné 

à trois ans de prison. 

De Rothays a été acquitté. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE MONTAUBAN. 

Présidence de M. Vaïsse, vice-président. 

Audience du 10 février. 

UXE JEUNE FlLt.E JETÉE DU HAUT D'UN QUAI. — COUPS ET 

BLESSURES. 

Un événement assez mystérieux est arrivé àMonlauban 

dans la soirée du 26 novembre dernier; une jeune fille 

fut jetée du haut du quai Montmutat et roula jusqu'au bas 

du talus, qui est fort rapide en cet endroit. L'auteur de 

cet attentat était resté inconnu, lorsque le hasard, quel-

que temps plus tard, le mit en face de la victime, qui a 

prétendu le parfaitement reconnaître. 

Cet individu est le sieur Dominique S..., marchand de 

vins, âgé de cinquante-cinq ans, qui comparaît sous la 

prévention de coups et blessures volontaires. Cette affaire, 

qui a causé dans notre ville un très grand retentissement, 

a dû être jugée dans la grand'saile du Palais, la chambre 

correctionnelle se trouvant insuffisante pour contenir le 

nombreux auditoire qui s'entasse, bien avant l'heure indi-

quée, dans la salle des Pas-Perdus. 

A midi précis, l'audience est ouverte, et les huissiers de 

service ont toutes les peines du monde à maintenir les 

spectateurs qui envahissent le prétoire et les bancs ré-

servés. 

Après la lecture faite, par le greffier, de l'ordonnance 

de renvoi rendue par M. le juge d'instruction, on procède 

à l'audition des témoins. Dix ont été assignés par le 

ministère public ; le prévenu en a fait appeler un pareil 

nombre à sa décharge. 

Catherine Sériés, ouvrière en soie chez MM. Cascou et 

Âlbrespy, dépose que le 26 novembre, vers six heures 

du soir, elle fut accostée par un individu qui lui proposa 

de lui faire faire une commission. Ayant accepté, elle 

suivit cet inconnu jusque sur le quai ; là, elle comprit que 

cet homme avait de mauvaises intentions, et qu'il voulait 

abuser de sa jeunesse ; elle résista à ses entreprises et ne 

voulut point céder à ses sollicitations. Alors cet individu 

la prit avec ses deux bras, la posa sur le parapet du quai 

en face la porte de la chapelle des Carmélites, à un en-

droit où il est peu élevé ; elle se cramponna à ses vête-

ments, mats il lui détacha les mains et la poussa dans le 

précipice. Elle essaya de se retenir aux ronces et aux 

broussailles, mais ne put y réussir, et glissa jusqu'au bas 

du talus, où elle s'arrêta sur une langue de terre assez 
étroite. 

Elle ajoute qu'elle ne connaissait point l'individu qui a 

commis l'attentat ; mais le 13 décembre, étant entrée au 

bureau de tabac de la dame Brémond, faubourg Toulou-

sain, elle y vit S..., qu'elle reconnut à sa physionomie et 

a son parler : elle sortit précipitamment et révéla ce fait à 

sa tante, chez qui elle demeure, et qui lui fit faire plus 
tard sa déclaration à la police. 

Interpellée de dire si elle reconnaît S... comme l'auteur 

uel alternat, elle certifie le reconnaître parfaitement et 

affirme que cest bien lui; seulement il était vêtu d'une 
jaquette gris-clair et d'une casquette qui ne sont point 

représentées parmi les pièces de conviction étalées de-
vant le Tribunal. 

AUri ̂ r^fHi»> commissaire de police à Montaaban, 
dépose qu aussitôt prévenu de l'événement, il se rendit en 

baleau au bord du talus où était la fille Ser'iès, et la re 

cueillit pour la conduire à la mairie, cù elle fi sa déclara-

tion. Lorsque la jeune fille vint déclarer qu'elle avait re-

il entendit quelques témoins 

|
,

f

drl
"itement i

e 

connu S. 

femme Vaquié, qui lui dépeign 

de S...~et de la fille Sériés; il confronta 

vec cette femme, qui le reconnut sans 

"oiarnn 

1 la DriL^C 

réputation d'être amateur du beau sexe
1e

au
at

'°
n

'
 s

> ' 
le dit très entreprenant. ' Pre8dij, 

M. Terrenne, commissaire de police 

fille lorsqu'elle est arrivée à la mairie ; ^îathl-°
8é

'
â 

déclaré ne pas connaître celui qui l'avait 
L!cipnée

: trouvé dans sa poche une pièce'de 2o7rané-CI 

pièce d'argent de 1 franc; la première lui
 a

c
'
IOr

etK 

par S..., la deuxième était le produit de son i ?C 
MM. Cascou et Albrespy. 

M. Léon Cardelle, docteur-médecin, a vis e 

fille à l'hospice; dans un rapport remarquai 1:1 

clarté et sa précision, il raconte les résultats d ^ » 

tigations : Catherine Sériés n'avait qued'èltV SlJ^% 
moses, ses doigts portaient la trace de 3 

lions; mais il n'y avait pas de lésions graves 
(lue'ques

 eXf graver-
cette jeune tille accusait une vive douleur à la S

^
U

'
e,1:

<tii 

gastrique, résultat des contusions qu'elle a re re^l°a%l 

suite des conclusions de son rapport médico-hfS' " 1 

n'a pu y avoir de violences bien grandes ex< , M 

Catherine Sériés, qui n'a eu besoin de soins qn^
68 

trois jours, et qui a pu reprendre ses travaux h PeD(V 
de l'hôpital, où elle est restée dix jours. Sa M 

Femme Vaquié dite Fouquette. Le soir de te
v
\ 

elle conduisait deux enfants à l'école communale6^'1' 

iantsurle trottoir- * métrie; elle vit un individu passa 

jeune fille vers laquelle il se penchait en baissant r86^ 

Le témoin entendit l'homme dire, dans une sorte #• 1 

te : Bas dansa ! elle fit la réflexion que cet indivi l ' ' 

rait faire du mal à cette enfant. Confrontée avec SU': 

l'a reconnu, et affirme de la manière la plus f
0 

c'est bien lui qu'elle a vu le 26 novembre. 

Paul Lourdes, commis des postes. A six heures d 

mîtes, il dirigea sa promenade vers le Cours. Arr 

vant la Faculté, il vit un couple causant assez h 

vé à l'extrémité du trottoir, il siffla son chien-'* 

avoir fait, quelques pas, il entendit des piétinement ^ 

espèce de lutte, puis un cri.. Il se retourna, et vit! 

de la jeune fille tille se détachant du parapet et r
0
!|C ; 

long du talus; l'homme s'enfuit précipitamment d* 

direction de la rue Sainte-Claire. S'étant assuré ^ 

fille n'était pas tombée dans l'eau, il courut avertir l'" 

lice ; mis en présence de S..., il ne peut affirmermJ 
soit lui. ,ul 

Langlade, pépiniériste, a vu, le 26 novembre,^-

heures du soir, un couple s'acheminant vers le Coup 

n'a pas reconnu S... dans l'individu qui était avec lai 

fille. 

Antoine Pessartou fait une déclaration analogue. 

Pratviel, pêcheur, est allé chercher la jeune filles 
son bateau et l'a recueillie sur la berge. 

Yzard, voyageur de commerce, est entré dans le ̂  

pour porter du secours ; il a demandé à la jeune tille 

qui lui était arrivé. Elle répondit : « Je vous le dirj'p^ 

tard... legueusard !... on devrait le pendre !» 

On passe ensuite à l'audition des témoins que S...afé 

appeler à sa décharge, et dont les dépositions offrent J 

d'intérêt, si ce n'est celle de la dame Brémond etde« 

deux filles. 
M"" Adèle Bruitte, femme Brémond, déclare que S. 

loge dans sa maison et mange avec elle et sa famille;: 

dîne toujours à six heures, à cause de M"e Cécile Brème 

qui donne des leçons de piano de quatre heures et demi 

cinq heures et demie du soir, au faubourg du Moustier, 

qu'on attend pour se mettre à table. Le 16 novembre,! 

se rappelle que S... a dîné avec elles, à cause delà reœ 

que qu'il fit en sentant l'odeur du confit qui se faisait,: 

un voisin ce jour-là. 
MUe Constance Brémond dépose que le samedi 261 

vembre, S... dîna avec sa famille; elle apprit l'évèueaid 

dans la soirée. 
Sur l'observation du ministère public que, itmï 

procédure, elle a déclaré avoir connu l'événement aut 

reau de tabac et avant le diner, pendant qu'elle atteil 

le retour de sa sœur, qui n'était pas revenue de don 

sa leçon, ce témoin précise que c'est le lendemain dits: 

che qu'elle a appris le fait et qu'il en a été question pa 

dant le diner. 
M11" Cécile Brémond déclare que le samedi, S...*: 

avec elle et sa famille; ce n'est que le lendemain qui i 

été question de l'événement. 
L'audition des témoins terminée, le Tribunal, yaj* 

re avancée, a continué l'affaire à l'audience du sau» 

Audience du 11 février. 

Dès onze heures trois-quarts, la salle est envahie^' 

une foule considérable, qui s'empresse de prendre pl»| 

sur les bancs et dans l'hémicycle. _ 
Trois nouveaux témonis, cités à la requête du pr«« 

sont entendus; et après leur audition, M- le presi 

procède à l'interrogatoire de S... Celui-ci proteste de 

innocence, et affirme, de la manière la plus énergH 

qu'il n'a vu la fille Sériés pour la première fois q»« 

vant M. lejuge dinstruelion. Use prétend victime ^ 

complot tramé par des gens qui veulent iui nuire, 

son de sa profession de marchand de vins. ( .. v 

M. Sarrut, substitut, prononce ensuite son 
dans lequel il fait ressortir, avec la pins grande nao^ 

tous les faits qui constituent la prévention, el 

que l'alibi invoqué par S... ne saurait suffire pouf ■ 
une repres 

ue l'alibi invoqué par S... ne saurait suffire pot» '-, 

ter. Il termine en demandant contre S... unere|} 

sévère. 
M0 Foissac-Jullia, défenseur de S..., prend i 

la parole, et cherche à disculper son client du tai H^, 

est reproché. A l'aide de nombreux témoignage, 

blit que S... n'était point sur les lieux oii sesi^ 

l'attentat, à l'heure indiquée par la fille Séries, 
que le Tribunal, eu présence de l'obscurité qui iP ̂  

celle affaire, et de doutes sérieux qui doivent s ^ 

isonf 

à l'événement, prononce I la part prise par S 

ce dernier. 
Le Tribunal n'a pas entièrement accueilli ^ 

et a déclaré S... coupable du délit de coups et , 

volontaires ; en conséquence, il a condamne 

mois d'emprisonnement. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ORLÉANS' 

Présidence de M. Martin. 
-— ■ •-• „ .y 

EXCORE UN SORCIER. — ESCROQUER • 

■ C'en est fait, la sorcellerie est morte, qu0'V
à
 ̂  

elle fasse encore des dupes. Nous l'a™n^
t
>^ 

dans une affaire précédente, et nous^le rep^ ̂  ,til< 

toi 
d'hui. Sans doute il y a toujours des dl,P®s'

|ui
 du

 t 
dans les autres départements que dans c ^ a, 

msis la sorcellerie est tuée, parce que la m ^ 

plus pour rieu. „ , •
 f

„:, f
a
ire ̂ j. 

V
 Qu^st-ce qu'un sorcier, en effet, qui J«J "J ]. *J 

vaines, invoque les saints du Paradis et v 

C'est un piètre sire pour la puissance »te«
 o

„
 c
^ 

vrai sorcier doit avoir des livres m«g'f^|
fl
 et. **j 

ou serpent empaillé, un chat noir, une I 
paud. Il doit être âgé de soixante-quinze ^ 

ans et même davantage. occup00" 
Ceux au contraire dont nous nous 
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pas de cabinet noir, pas de crapaud, 

n^ne t^P
s
 * °,°Su* des prières. Aussi qu arnye-

2fdfl
 liTreS

.'-.!-ôat sans pouvoir contre la just.ce, qu ils 
fS?b'est 1

U
 *? ï qu'ils attrapent de la prison eu police 

!
wam°

ie
'Vndcidément, comme dit Bilboquet, lart 

r
 rJ

ctioune' 
:J

! daus le
 mar

n

a

s

s
 plaire telle quelle, et contons la à nos 

Pren0 

^
|5

' r t, rdaue la scène s'est passée dans un can-
' -"yiéons d an-- H

 g
.
 |g Tribuna

[ d'Orléans est saisi de 

du
 Jl

"?if ,ir des circonstances tout à fait indépen-sés! par 1 

volonté des prévenus. 
ton . 
r«ff»re' 
juntes de

 |8

f
^*j

u
les Biron (un beau nom, ma foi !) est 

les ' "
 ui cour

t les provinces et les foires, 

«g *a,tlp?ii maigre et pâ
!
e personnage, portant de longs 

' sur ses épaules. 
n nPlU, maigici"t" 

*S nous qui flottent Né à Paris, il 

fh
eVe

"Vvingt-deux ans. C'est, le principal prévenu. 

,
 s

i ai
6
"°j* |Jj

 es
t assise une femme maigre aussi^, àgee 

! M 

son» 

i côte ' 

f
,;Venie-dcux an,, et nommée Rosalie Guiscard, femme 

tfuU
e
n
tori'hogr«F"hié 

individus vivent-ils ensemble? C'est 

billet" singulier va nous expliquer. Il est ainsi 

^entce3deux. 

conçu 
, donne plein pouvoir à M. Biron 

, 5loi, uc"'°"
n
' épouse, avec les engagements convenus en-

,
J
vnim

ener
 " directeur. Si des plmtes me sont porté, je me 

,enible et son
 avfc

 ,
e préleste> 

r«erve ° Nancv le 2 avril 1857. 
;
 f

 ait a „
 signé ]e

 directeur, 

« BIRON — GEORGE. » 

Qua nt 
u titre de directeur que prend Biron, enlen-

a
 Ce n'est pas comme chargé de la conscience 

(
i ns-nous.^ ç

e Cj ma
i
s
 comme chef d'une troupe de 

f
'
e
 lafëm .^"qjqi'nous apparaît. El encore la troupe se 

faltimbanq 1^
 Bi|

.
ori)

 \.
A
 femme George et un gamin 

compose- - f
em

me George faisait la somnambule 
Ac douze au». ^a . 

D n le magnétiseur. 
t! ï d

u
 moins, ce qu'a prétendu la femme George 

interrogatoire devant le commissaire central. 

^
an5ê

°ge8is dit-elle, comme somnambule avec Biron; 

IV M domestique à raison de 50 fr. par mois, qu'on 

i
 f>ial

^„;,
 a m

on mari, et nous allions de foire en foire. 

' , r
en)m

e, louée 50 fr. par mois, nous rappelle cer-

rjti 

7 se 

■irait [t: 
et de fc 

i ■ détails4e mœara anglaises où des maris sont allés 
Î10S

 'à vendre leurs chastes moitiés; mais poursuivons 

'^récit Un beau jour, à la fêle de Vitreux, commune 

Ira il y avait des réjouissances publiques ; c'était le 

embie 1859, et le moment était propice pour les 

isleurs farceurs et autres saltimbanques. Au son du 

w rbour 'ks badauds accouraient de toutes parts, ravis 

et éfosoés par un boniment pharamineux. Biron, affublé 

d'un costume magique, éblouissait un public ido'â're, et 

vaspirait autant de crainte que de respect à un auditoire 

t'eut disposé à se laisser duper. 

* Tout à coup entre une brave femme. 

Mais laissons ce témoin raconter lui-même ses infor-

U.ics au Tribunal. 

C'est la femme du sieur Rouge qui parle : « Messieurs, 

je? septembre, j'étais avec des voisines à écouter le ma-

gicien. On voulut que je le consulte comme les autres, 

la première fois il a commeucé par me raconter des cho-

ses arrivées dans la journée , et me dit que, si je voû-

te, il me prédirait l'avenir. Le même jour, j'étais sur la 

promenade, quand la femme George vint à moi, et eile 

nient cittser de mon ménage. Je lui confiai que je n'étais 

ras Heureuse ; elle me porsuada qu'il y avait du remède 

et qu'elle me l'indiquerait. Pour lors, le lendemain, je vais 

te trouver à Ougney, village où ils d3tneuraient, près de 

faisi'itl
 i;

'
trcux

-
 La

 feu-né prit les cartes, et me dit qu'elle voyait 
1
 bien que tout es que j'avais dit était vrai ; mais que si 

j'avais de l'or à lui remettre pour le faire brûler, mon 

asri serait changé dans quatre mois.» (Rires.) 

M. le président : Il faut avouer, ma pauvre femme, 

' .ie>'ous avez été d'une Daïvetépar trop grande dans 
loi)', cela; mais continuez. 

U témoin : J'ai d'abord offert une pièce de 10 francs, 

Mais lis Tout refusée en disant qu'il ne fallait que des bi-

Al, le président : C'est cela, pour paraître plus honnê-
s 

•e", alors qu'avez vous remis? 

>& témoin : J'ai offert une chaîne qui me venait de mon 

«i; es ils ont dit que c'était très bien; mais qu'il n'en 

'■)! ait que douze grammes à moi et douze au sorcier. Ils 

- nt donc ôté le baril. Rendez-vous a été pris pour le len-" 

'irf*
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mandaiion de ne rien dire à mon hom-
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eudcma
in je monte dans leur voiture, et ils en 

sortir l
e
 petit gars. Ensuite Biron prend la chaîne 
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,
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i à sa femme et les met dans un verre d'eau 
eonft» '-ange de camphre et d'une poudre jaunâtre. Il me dit 

dn F je doigt dans le verre, et que si ça ne me mouil-

-'' rm'ii'
 la
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a
ire réussirait, que mon mari ne boirait plus 
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 • ta ir-'eV ?

rendrait
 heureuse. Je plonge le doigt et ça ne 
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 l'°urneau où il y avait un 
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vojer U !
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wadani u!s, me lecommanda die faire une neuvaine 
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e™t une aussi, 
plus ;

na
' :r Jours après, mou mari voyant que je n'avais 

^fe'fttte f"'
6
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a
 femme Gillot, mais 
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en que Je ne trouverais rien. 

C&f*™
1
-" >'

r
'
s
 l'our 
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 fois 2 francs, et une fois 5 francs. 

les trois séances? 

' mte 
pour 
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_
t
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e chaîne? et comment cela s'est-il 1er 

" s'est passé que j'attendais la fin des quatre 

**Wr si tout réussirait. Biron est parti dans 

' d m'a laissé son adresse. Je lui ai écrit deux 
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C
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°rge proteste de son innocence. Elle n a 

pas voulu que la chaîne fût vendue. 

D. Vous éliez tous les deux d'accord pour duper cette 

femme qui, du reste, ne s'y prêtait que trop. Et vous avez 

influencé sa faiblesse par des profanations. 

Le Tribunal, faisant droit aux réquisitions sévères 

mais justes de AI. le substitut Guille des Buttes, condam-

ne les deux prévenus en trois mois de prison et aux dé-
pens. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 2 décembre et 13 janvier; — approbation 

impériale du 12 janvier. 

PAVAGE ET TROTTOIRS. — CONTRIBUTION DES RIVERAINS. — 

CONSTATATION D'USAGES ANCIENS. — COMPÉTENCE DU CON-

SEIL DE PRÉFECTURE. 

i. Du principe que les conseils de préfecture sont compétents 
pour prononcer sur les demandes en décharge ou en ré-
duction relatives aux taxes de pavage,il suit que ces mêmes 
Tribunaux administratifs sont juges de la question de sa-
voir s'il existe des usages anciens obligeant les riverains à 

contribuer à l'établissement des chaussées et trottoirsdans 
les villes. 

II. A défaut d'usages anciens, ce n'est qu'après accom-
plissement des formalités prescrites par la loi du 7 
juin 1845, que les riverains peuvent être appelés à con-
courir à la construction des trottoirs. 

III. En cas de décharge des taxes, on ne restitue que le prin-
cipal des sommes versées par les riverains indûment im-
posés. 

Ces questions se sont élevées à l'occasion de l'établis-

sement d'une chaussée et de trottoirs dans la rue du 

Quartier-de-Cavalerie qui était mitoyenne entre les com-

munes de Sainte-Croix et du Mans, aujourd'hui réu-
nies. 

Les avances des travaux ont été faites par la ville du 

Mans, qui a cherché à se faire rembourser au moyen d'un 

rôle rendu exécutoire contre les riverains de cette voie 

publique. Les intéressés du côté de Sainte-Croix ont nié 

l'existence des usages anciens sur lesquels on s'appuyait 

pour les imposer, et ils ont porté leur réclamation au 

Conseil de préfecture de la Sarthe, qui, avant faire droit, 

'es a renvoyés à se pourvoir devant J'autorilé compétente 

pour faire réformer les arrêtés préfectoraux par lesquels 

étaient reconnus les anciens usages qu'on leur avait op-
posés. 

Les sieurs Mercier et consorts ont attaqué cette déci-
sion devant l'Empereur en son Conseil d'Etat. 

Au rapport de M. Charles Robert, maître des requêtes, 

est intervenu, sur ce pourvoi, le décret suivant : 

« Napoléon, etc.; 

•< Vu la loi du 5 mai 1855, qui réunit la commune de Ste-
Croix à la ville du Mans; 

« Vu la loi du 11 frimaire an Vît, l'avis du Conseil d'Etat, 
approuvé par l'Empereur, le 25 mars 1807; 

« Vu la loi du 7 juin 1845 , relative à la répartition des 
frais de oonstruction des trottoirs ; 

« Vu la loi du 28 pluviôse an VIII ; 

« Ouï M. Ch. Robert, maître des requêtes, en son rapport; 
« Ouï M. de Lavenay, maître des requêtes, commissaire du 

gouvernement, en ses conclusions; 
« Sur la compétence : 

« Considérant que, d'après les lois sus-visées, les Conseils 
de préfecture sont compétents pour prononcer sur les deman-
des en décharge ou en réduction relatives aux taxes de pa-
vage ; que, par suite, lorsque les propriétaires imposés sou-
tieneent, k l'appui de leur demande, que l'usage invoqué con-
tre eux par la commune n'existe pus, le Conseil de préfecture 
est aussi juge de cette contestation; que, dès lors, c'est à tort 
que le Conseil de préfecture du département de la Sarthe a 
sursis à prononcer sur les demandes en décharge dos sieur3 

Mercier et autres, jusqu'à ce qu'il eût été statué par l'autorité 
compétente sur divers arrêtés du préfet de la Sarthe, qui au-
rait reconnu l'existence de l'usage contesté; 

« Au fond : 

« Considérant que l'affaire est en état; que, dès lors, il 
peut dès à présent être statué au fond ; 

« Considérant que les taxes de pavage auxquelles les sieurs 
Mercier et autres ont été imposés sont relatives à des travaux 
entrepris dans la commune de Sainte-Croix avant sa réunion 
à la ville du Mans ; • 

« Considérant qu'il n'est pas établi qu'en vertu d'un usage 
ancien antérieur à la loi du 11 frimaire an VII l'établissement 
du pavage et des trottoirs dût être supporté en tout ou en 
partie, dans la commune de Sainte Croix, par les propriétai-
res riverains ; 

« Considérant, d'un autre côté, que les formalités prescrites 
par la loi susvisée du 7 juin 1845 pour qu'en' l'absence d'u-
sage ancien, une partie des frais de construction des trottoirs 
puisse être mise à la charge des propriétaires riverains, n'ont 
pas été observées ; 

« Que, dès lors, il doit être accordé décharge aux sieurs 
Mercier et autres des taxes auxquelles ils ont été imposés ; 

« Sur la demande des intérêts : 
« Considérant qu'aucune disposition des lois relatives aux 

contributions directes et aux taxes qui leur sont assimilées ne 
donne aux contribuables le droit de réclamer les intérêts des 
sommes qui leur sont restituées ; 

« Art. 1er. Il est accordé décharge 1" au sieur Antoine Mer-
cier et autres des taxes auxquelles ils ont été imposés sur 
l'état ci-dessus visé pour la construction des trottoirs exécutés 
au droit de leurs propriétés dans la rue du Quartier-de Cava-
lerie ; le montant de ces taxes leur sera restitué ; 

« Art. 2. L'arrê'é ci-dessus visé du Conseil de préfecture du 
département de la Sarthe, en date du 21 janvier 1838, est an-
nulé dans ce qu'il a de contraire au présent décret ; 

« Art. 3. Le surplus des conclusions des sieurs Mercier et 
autres èst rejeté. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 21 FÉVRIER. 

Dans son numéro du 30 octobre 1859, la Gazette des 

Tribunaux a publié l'article suivant : 

« FINISTÈRE (Quimper). — L'opinion publique^ est fort 

« émue ici à propos d'une affaire qui vient de se découvrir. 

« Voici de quoi il s'agit : Deux individus du côté de Quim-

u perlé avaient été condamnés pour vol par la Cour d'as-

« sises du Finistère, il y a quatre ans, aux travaux forcés, 

« malgré leurs protestations d'innocence. Ils sont morts 

« tous deux, l'un eu bagne de Brest, l'autre à Cayenne. 

« Les véritables auteurs du vol viennent d'être arrêtés, et 

« ils auraient déclaré, paraît-il, que ceux qui ont été con-

« damnés sont restés tout à fait étrangers au crime. L'af-

« faire s'instruit, et viendra à la session de janvier. » 

Les faits rapportés dans cet article étaient parfaitement 

Deux habitants de Bannalec, Auguste-Pierre-Baptiste-

Prosper Baffet, âgé de cinquante ans, et Yves Louarn, 

â^éde trente ans, journaliers, avaient été traduits, le 1
er 

avril 1854, devant la Cour d'assises du Finistère, sous la 

présidence de M. le conseiller Taslé, comme accusés de 

vol commis la nuit, avec armes et violences, et ils avaient 

été condamnés, Louarn aux travaux forcés à perpétuité, 

et Ballet à vingt années de la même peiue. La Gazette 

des Tribunaux a rendu compte des débâts tle celte af-

faire dans son numéro du 8 juin 1854. 

II était également vrai, comme nous le disions le 30 oc-

le.'eTr. ?
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e nouvelles révélations avaient fait 
conna ire les véritables auteurs du crime. Quatre person-

i
ne

- .i™?-
8 hommes

 et une femme, avaient été arrêtés, et 
les témoignages recueillis dans cette nouvelle instruction 

établissent, dit on, la non-culpabilité des deux con-

damnes de 1854, qui étaient morts tous deux, l'un à 

MT0?' <-!îUtre ".U bagne de Brest- Ces
 accusés étaient, 

ivli ■ 'Zt'
lleur de

 marine ; Jambon, soldat récemment 
libère; Ollivier, manouvrier, et la veuve Sinquin. 

Un arrêt de la Cour de Rennes (chambre des mises en 

accusat.on) avait renvoyé ces quatre accusés devant la 
Cour d assises du Finistère. 

• En annonçant dans la Gazette des Tribunaux du 18 

janvier jjue le jury était appelé à prononcer, nous avions 

m que nous rendrions compte des débats, voulant don-

ner ainsi a la mémoire des deux condamnés et à leurs fa-

milles tombées, par suite de la condamnation de leurs 

chefs, dîms la plus profonde misère, la seule réparation 

que permette la loi, car elle n'admet pas la révision après 

la mort des condamnés. Cette réparation était un devoir 

pour le journal qui avait publié les débats de 1854. 

Il n est pas permis à la Gazette des Tribunaux de tenir 
1 engagement qu'elle avait pris. 

Voici ce qui s'est passé : 

Au jour fixé pour les débats, une sffluence considéra-

ble se pressait dans la salle d'audience, attirée par l'inté-

rêt légitime qui semblait devoir s'attacher à cette affaire. 

Après les formalités d'usage et avant même la lecture 

de l'acte d'accusation, la Cour, présidée par M. le con-

seiller Androùin, a rendu un arrêt qui interdit la repro-

duction des débats par la voie de la presse. 

Nous ne pouvons donc seulement que faire connaître l'ar-

rêt qui, sur le verdict de culpabilité rendu parle jury, con-

damne Millour et la veuve Sinquin aux travaux forcés à 

perpétuité; Jambon à vingt ans de travaux forcés, et Ol-

livier à quinzo années de la même peine. 

Un des jurés qui avaient siégé en 1854 nous adresse à 

ce sujet une lettre que l'arrêt d'interdiction ne nous per-
met pas non plus de publier. 

M. Usureau, uêgociant à Alger, ayant besoin de faire 

en Amérique un voyage d'affaires et d'y arriver du 15 oc-

tobre au 15 novembre 1858, prit, en passant à Paris, un 

billet de lre classe au prix de 500 fr. sur le baleau à va-

peur le rTanderbilt, devant parlir du Havre pour New-

York le 17 octobre 1858, et faisant la traversée en onze 

ou doute jours. M. Usureau arriva au Havre la veille du 

jour qui lui avait été indiqué pour le départ, et il y apprit 

que le PFanderbilt avait touché le Havre quelques jours 

auparavant, qu'il y avait déposé partie de sa cargaison, 

ses valeurs et ses passagers, et qu'il en était reparti pour 

aller charger des marchandises à Brème, qu'il y revien-

drait plus tard,pour ne partir qu'au 2 novembre suivant. 

Pressé départir, M. Usureau se renseigna; il apprit 

qne cinq jours plus tard un navire à vapeur anglais, le 

Pacific, partirait aussi pour New-York. 11 se rendit donc 

immédiatement à Liverpool, où il apprit que le Pacific 

avait tous ses passagers, et qu'il y laisserait environ cent 

personnes qu'il ne pouvait emmener. 

Sur de nouveaux renseignements il revint en France, 

d'où il put partir, huit jours plus tard encore, sur un au-

tre navire à vapeur, dans une cabine de 2° classe il n'y en 

avait plus de lre classe), navire moins bon marcheur que 

le JVanierbilt, qui arriva trop tard, paraît-il, pour que 

les intentions de M. Usureau fussent remplies. 

Quand il fut de retour en France, M. Usureau a assi-

gné M. VVanderbilt, propriétaire du steamer qui portait 

son nom, devant le Tribunal de commerce de la Seine, en 

restitution des 500 fr. par lui payés pour sa place et en 

5,000 fr. de dommages-intérêts. 

Un jugement de ce Tribunal, du 21 avril 1859, a or-

donné la restitution des 500 fr. de la place, mais a refusé 

tous dommages-intérêts,par le motif que le billet délivré à 

M. Usureau réservait les circonstances imprévues, et que 

c'étaient des circonstances fortuites qui avaient-empêché le 

départ du Wanderbilti, 

M. Usureau a interjeté appel de ce jugement. 

Me Caignet a soutenu cet appel. 

Me Langlois a défendu le jugement, et la Cour (4° cham-

bre), présidée par M. Poinsot, considérant que VVander-

bilt n'a pas fait connaître à l'appelant le fait d'escale qui a 

causé l'ajournement du départ du navire; qu'il a contracté 

avec l'appelant un engagement fixe; qu'il ne justifie d'au-

cun cas fortuit ou de force majeure qui en ait empêché ou 

retardé l'exécution; que l'ajournement dont s'agit a causé 

à l'appelant un préjudice réel, a condamné M. Wander-

bilt à payer à M. Usureau 500 fr, de dommages-intérêts. 

(Audience du 18 février ) 

— Il est d'usage dans les locations des maisons de cam-

pagne qui avoisinent Paris de louer pour l'aunée, d'un 

mois d'avril au mois d'avril suivant ; le plus souvent le 

mois de novembre arrive avec son cortège de froid et de 

pluie, les locataires rentrentà Paris,et ne retournent plus à 

leurs maisons de campagne; d'ordinaire même ils en rendent 

les clés au propriétaire. Mais il est incontestable qu'ils ont 

le droit d'agir autrement, et qu'ils peuvent encore profiter 

d'un beau jour d'hiver et aller même s'y établir au mois 

de mars pour saluer le retour du printemps ; il est incon-

testable aussi que le propriétaire doit avoir ie droit de 

faire visiter sa maison par les personnes en quête d'une 

campagne pour la saison qui va commencer et de faire 

faire dans le jardin les travaux indispensables. De la com-

binaison de ces droits divers, il naît quelquefois des con-

flits et des difficultés, et aujourd'hui que l'émigration de-

vient chaque année plus nombreuse, il peut être intéres-

sant de connaître à ce sujet la jurisprudence des Tribu-

naux ; c'est à ce titre que nous rapportons la contestation 

suivante soumise à la 5e chambre du Tribunal. 

M. N. . ., propriétaire d'une maison de campagne et 

d'un jardin à Villaine, petit village de Seino-et-Oise, les 

avait loués pour un an, à parlir du l
el
 avril 1859, à M. 

j} M. B. . . ., dont la santé est affaiblie, et 

qui'a l'intention, dès que le temps ie lui permettra, d'al-

ler achever à Villaine son année de location, n'a pas ren-

du les clés; il a fait préparer par un jardinier, sur des 

couches, des primeurs qu'il se réjouit de voir pousser aux 

rayons du soleil de mars, dont il espère pouvoir profiter 

avant le 1"' avril. M. N. . ., qui songe à sa location futu-

re, a demandé à M. B. . . les clés de la maison et dujar-

din, pour les faire visiter par les amateurs et pour y in-

troduire les jardiniers qui feront h s travaux nécessaires, 

tailleront les arbres, remplaceront les morts prépareront 

les plates-bandes. M. B. ... a craint que ces travaux 

n'entraînassent la destruction de ses couches et de ses 

primeurs, il a pensé que jusqu'au 1" avril il avait le droit 

de jouir de tout ce que produirait la terre, et sans mécon-

naître quelques-uns des droits de M. N. . ., il a pensé qqe 

le propriétaire voulait les outrepasser. 

Le Tribunal, après avoir entendu M' Duputch, pour M. 

N. . ., et Me Cliquet, pour M. B. . . ., a statue en ces 

termes : 

« Attendu que B..., locataire pour uae année d'une mai-

son avec jardin, s.se à Villaine (Seine-et-Oise), appartenant 
h N.... et dont la jouissance expire le 1er avril pro-
chain ne peut refuser l'entrée de cette propriété aux person-
nes qui se présenteraient pour la louer, m empêcher les ou-

vriers jardiniers envoyés par N , de travailler a la taille 

des arbres ou au remplacement de ceux qui seraient morts; 
« Attendu, quant à la préparation du terrain, que B.... 

devant le rendre, d'après l'usage, en bon état de culiure, il 
convient de lui laisser le soin de faire exécuter dans ce but 
les travaux nécessaires; 

« Attendu que les panies n'ayant pu se mettre d'accord 
sur l'exercice du droit revendiqué par N..., il y a lieu d'en 
régler l'usage, et quel s prétentions réciproques ayant élé 
excessives, il est juste départager les dépens... 

« Ordonne qu'à partir du 1« février B fera ouvrir, 
de dix heures du matin à quatre heures du soir, le dimanche 
et le lundi de chaque semaine, aux personnes qui se présente-
ront pour visiter la maison à lui louée, les portes de ladite 
maison; qu'il livrera également l'entrée du jardin aux jardi-
niers envoyés par N... pour la taille des arbres et le rem-
placement des arbres morts pendant quatre jours du mois de 
février et quatre jours du mois de mars, au choix dudit 
N..., sinon autorise N... à faire ouvrir les portes avec l'assis-, 
tance du commissaire de police, et même de la force armée 
s'il est nécessaire, et à l'aire confectionner de nouvelles clés, 
le tout aux frais de B... ; 

« Fait masse des dépens, qui seront supportés par moitié. » 

(Tribunal civil de la Seine, 5e chambre, présidence de 
M. Coppeaux.) 

;— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

aujourd'hui le sieur Billard, boulanger, rue Richelieu, 51, 

pour vente de deux pains livrés comme pesant 3 hilos 

chacun et perdant chacun 495 grammes, à 50 fr. d'a-
mende. 

— Pour certaines classes de la société parisienne, il est 

des situations si bien décidées qu'il n'y a pas à hésiter sur 

le parti à prendre. Vous avez trente-sept ans comme la 

femme Bourdin, vous êtes blanchisseuse comme elle, 

comme elle vous avez trois enfants, votre mari vous a 

quittée, emportant toute la fortune du ménage, 2,000 fr., 

économisés à grand'p?ine. Vous consultez une voisine, 

deux voisines, dix voisines, sur ce que vous avez à faire ; 

neul vous répondent : « Il faut aller consulter une som-

nambule. » La dixième n'est pas de cet avis et dit : « Je 

vous amènerai une somnambule. >• 

C'est ce dernier avis qu'a suivi la femme Bourdin. Le 

6 décembre, la dixième voisine, M"' Amélie Vanderhagen, 

tille majeure, ne manque pas d'arriver avec une somnam-

bule, qui, un moment après, ne manque pas de s'endor-

mir, on n'ose pas dire du sommeil du juste. Amélie Van-

derhagen interroge l'oracle, qui répond : «Le mari de Mms 

Bourdin est dans un moulin à quelques lieues de Paris. 

— Qu'y fait-il? — En ce moment, il cache son argent en-

tre deux sacs de son. — Combien ? s'exclame la femme 

Bourdin.— Environ 2,000 fr. répond l'oracle.— C'est çà, 

positivement çà, c'est merveilleux ! Que faut-il faire pour 

qu'il revienne à la maison avec son argent? — Il faut d'a-

bord 25 fr., puis 13 fr. pour faire dire des messes, après 

9 fr. pour des cierges, ensuite 3 fr. pour acheter une 
poule noire. » 

Toutes ces sommes données et passées dans les mains 

d'Amélie, l'oracle reprend : « Madame Bourdin, au nom 

de l'éternité, de la Trinité et de la vérité, jurez sur le 

Christ que vous ne direz rien à personne du secret que 

je vous révèle, et souvenez-vous que l'obéissance est la 
porte du ciel. » 

Le serment prêté, la femme Bourdin reçoit l'assurance 

qu'elle reverra son mari le surlendemain, et reconduit 

fort poliment les deux dames jusqu'au bas de son es-
calier. 

Le lendemain elle recevait de nouveau la visite de la 

voisine Amélie, qui, du ton le plus naturel, lui tenait ce 

langage : «Votre mari reviendra, comme l'a dit la som-

nambule; mais elle a oublié de vous dire ce qu'il fallait 

faire pour l'empêcher de s'en aller encore. — C'est juste, 

dit la femme Bourdin; que faut-il faire? — Il faut ache-

des draps neufs et des chemises d'une certaine toile qu'elle 

m'a dit surnommée toile sympathique. Quand votre mari 

sera dans la chemise et dans les draps sympathiques, il ne 

pourra plus s'en aller ; il sera comme qui dirait collé dans 

son ménage, lui et ses 2,000 fr. 

L'argent de la toile sympathique donnée, la voisine 

Amélie disparaît pouf ne plus revenir ; le mari reste à 

son moulin ; la somnambule reste dans l'ombre, et ce 

n'est qu'après huit jours de recherches infructueuses que 

la femme Bourdin va conter ses peines à son commissaire 

de police, et apprend do lui qu'elle a été escroquée. 

Seule retrouvée, la voisine Amélie Yanderhagen a 

comparu aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, 

sous la prévention d'escroquerie. Sa belle toilette de deuil, 

la modestie de ses regards, le mielleux de son langage, 

et son serment qu'elle a été la première dupe de la som-

nambule sont en parfaite contradictton avec les témoigna-

ges, comme au>si avec ses antécédents. Son histoire, rap-

pelée par le ministère public, n'est qu'un continuel men-

songe. Elle a tenu l'emploi de femme sauvage dans la 

charrette d'un saltimbanque ; elle a vendu à la halle de la 

chicorée pour du café. Dans les derniers temps, elle a 

pris le masque de la piété et de la religion, pour obtenir 

des membres du clergé et des personnes pieuses des au-

mônes qu'elle sollicitait, disait-elle, pour des malheureux. 

Sur les conclusions conformes du ministère public, elle 

a été condamnée à treize mois de prison. 

— Un homme de soixante ans, de petite taille, au teint 

pâle, aux traits austères, assombris encore par des che-

veux en désordre, une large barbe couvrant sa poitrine et 

de longs vêtements souillés, Henri Jacquot comparaît de-

vant le Tribunal correctionnel sons la prévention d'habi-

tude d'usure. 

M. ie président lui fait connaître que la prévention lui 

reproche d'avoir prêté de petites sommes de 1, 2 et 3 fr. 

à des malheureux qui les lui rendaient quelques jours 

après, avec un, deux ou trois sous pour les intérêts. 

Le petit vieillard ne répond guère que par son silence, 

mais un témoin lui vient en aide. 

M. Jacquot, dit ce témoin, que je connais depuis plus 

de trente ans, est un homme bizarre, qui ne fait rien com-

me les autres. Il mange à sa manière, il s'habille à sa ma-

nière, comme vous voyez, et très misérablement, quoiqu'il 

puisse faire autrement, car il gagne beaucoup d'agent. Il 

est ouvrier horloger, mais dans sa partie c'est un artiste, 

une espèce de célébrité. II est élève et filleul de Bréguet, 

et sur son livret on li! une mention qui constate qu'il a 

fait une montre qui a élé donnée en cadeau à la reine 

d'Angleterre, et que pour ce travail il lui a été alloué une 

somme de 2,122 fr. Il gagne donc beaucoup d'argent, et 

comme il a très bon cœur, il est toujours prêt à obliger et 

à prêter son argent. 

M. le président : Un bon coeur prête son argent, mais 

il n'en fait pas payer l'intérêt. 

Le témoin : l\ m'a expliqué une fois son système. » Il 

y a beaucoup de personnes à qui je prête de l'argent, me 

dit-il, qui ne me le rendent jamais; alors, pour pouvoir 

continuer à prêter à ceux qui me le rendent, je me suis 

décidé à leur demander un petit intérêt; de celte ma-

nière, j'ai toujours quelque chose au service des amis.» 

Le Tribunal n'a pas pensé que ce pacte de conscience 

pût se concilier avec la loi, et sur les conclusions confor-

mes du ministère public, Jacquot a été condamné à trois 

mois de prison et 200 fr. d'amende. 

— Lesueur pas bon nègre, escroqué hôtelier à lui ; 

petit blanc pas content et porte plainte. Heureusement 

pour M. Fournier (c'est le nom de l'hôtelier), que Lesueur -

^ était seul de sa famille, car s'il avait hébergé les trente-
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trois autres nègres que son ex-pensionnaire a pour frè-

res, il aurait rudement éprouvé les représailles de la race 

noire contre la race blanche en matière d'exploitation. 

Ce brave hôtelier n'eut pas de peine à croire que le père 

de trente-quatre nègres devait être bien riche, puisqu'il 

servait une pension de 600 fr. par mois à celui des fils 

dont il ti'agit ici; c'est du moins ce que lui avait dit ce 

dernier en prenant possession d'une chambre de 45 fr. 

par mois. 

Au botitde dix jours, M. Fournier, à qui Lesueur devait 

déjà 190 francs de loyer,' de nourriture et d'avances fai-

tes, élève la prétention de recevoir son argent, prétention 

à laquelle Lesueur répond par un emprunt de 100 francs; 

M. Fournier demande à réfléchir, et en attendant, il con-

tinue à exiger son dû ; Lesueur, dont le père est, soi-di-

sant, un riche planteur do la Guadeloupe, raconte alors à 

l'hôtelier que le paquebot qui fait le service entre cette 

colonie et la France, et par lequel il attend des fonds, est 

en retard. « J'ai bien, lui dit-il, une traite que mon père 

m'a envoyée, mais les escompteurs de Paris prennent 

une commission énorme, et j'aime mieux attendre l'é-

chéance. » 

L'hôtelier, qui ce recule pas devant la traite des nègres 

quand elle est acceptée par une bonne maison, lui offre 

de lui escompter la sienne sans un sou de commission si 

elle est bonne; Lesueur refuse nonobstant, d'où M. Four-

nier conclut que son pensionnaire n'avait pas de traite à 

escompter. 

A partir de co moment, Lesueur devint parfaitement 

désagréable : Sommé de payer, il provoque M. Fournier 

en duel ; celui-ci répond qu'il ne se bat pas avec des nè-

gres. — Alors prêtez-moi 70 francs, et l'honneur sera sa-

tisfait... et moi aussi, réplique Lesueur. 

M. Fournier avait un gage, toutefois, gage insuffisant 

pour garantir sa créance, maiseufin qui valait mieux que 

rien, un instrument qui n'exige que de courtes éludes et 

dont Lesueur jouait très bien : un orgue de Barbarie; com-

ment s'y est-il pris pour le sortir del'hôtel? on n'a jamais 

pu le savoir; ce qui est certain, c'est que l'orgue fut en-

levé. M. Fournier, alors, porta plainte en escroquerie. 

Voilà notre nègre en police correctionnelle; il cherche 

à se blanchir tant qu'il peut; il affirme que son père est 

un riche planteur de café de la Guadeloupe, et qu'il at 

tend de lui des fonds. Bref, il se reconnnaît débiteur, mais 

escroc, jamais. 

Le Tribunal l'a condamné à quatre mois de prison et 

50 francs d'amende ; l'argent de la Guadeloupe arrivera 

peut-être pendant ce temps-là. 

DÉPARTEMENTS. 

AISNE. — llya quelques jours, un brave et laborieux 

ouvrier d'Annois, canton de Saint-Simon, le sieur Cisitnir 

Blondcau, ramassa sur la voie publique d'Annois une pe-

tite bourse contenant neuf billets de 100 fr. D'activss re-

cherches lui apprirent qu'ils appartenaient à M. Bibftfït, 

maire d'Annois. Voyant ceh.i-ci passer dans ia rue il l'air 

assez triste, il 1 aborde : » Il parait que vous êtes malade; 

consolez-vous, j'ai le remède dans ma poche, le voici, 

dit-il, en montrant la bourse. » 

M
mc

 Tournachoii, veuve de M. V. Tournachon Maiiii, 

éditeur-libraire, ancien imprimeur de la ville de Lyon, 

est décédée aujourd'hui 21 février, à l'âge de soixnnie-six 

aus. 

MM. Félix Tournachon-Nadar et Adrien Tourtiachon, 

ses fils, prient les amis de la famille d'assister au convoi, 

qui partira demain mercredi de la rue Tivoli, 26, à trois 

heures très-précises. 

S2oarit« «Se Psrî« Hu 21 Février ;î?-><«©. 

• MA f Au comptant, J>»'o. 68 —.— Hausse « 20 c. 
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Fin courant, — 
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4 1[2 0[0 de 1825.. 96 — 

4 1|2 0|0 de 1832.. 97 85 

Act. de la Banque.. 2805 

Crédit foncier 740 — 

Crédit mobilier 747 50' 

Compt. d'escompte. 630 — 
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OmnibusdeLondres. 

Ports de Marseille... 
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23 
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4 li2 0i01852 

ï 1" I Plus 
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Paris à Orléans 1367 80 kord (ancien) 917 50 
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D» 
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97 "90 
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Victor-Emmanuel... 398 75 

('.hem insdefer russes 

Les dentifrices (éîixir, poudre, opiat) de J.-P. Larozo, 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 26, sont conseillés, pour 

les soins des dents et des gencives, par les médecins qui 

en ont apprécié les heureux effets comme curatifs des 

maux de dents et névralgies dentaires. 

— RHUMES, grippe et irritations de FOITRINE, 

. PATE et SIROP DE NAPÉ, rue Richelieu, 26. 

— OPÉRA. — Les Elfes, ballet en tiois actes. Les pricci'-

paux rôles seront tenus par M
n
'*

s
 Ferraris, Marquât, Caroline, 

MM. Peritpa, Lenfant, Coralli, et précédé du Comte Ory, op'é-

ra en doux actes, interprété par M""
s
 Marie Dussy, llamac-

kers, MM. Dufrêne, Cazauo, Marié. 

— Mercredi, au théâtre 'Français, 64
e
 représentation du 

Duc Job, comédie en 4 actes, de M. Léon Lnya. 

— ODÉON. — Aujourd'hui, la 128' représentation du Test* 

ment deGirodot, dont le succès est inépuisable, précéiéd; 

Fraryois le Champi.le drame fi touchantde M
m
'Georges Sand. 

Ou commencera par M. de Pourceaugnac. 

— A i'Opéra-Comique, 2- représentation (reprise) de Gala-

ihée. M-' Cabel jouera le rôle de Galathée, M"
e
 Wertheimber 

celui de Pygmalion, MM. Saiole-Foy et Ponchard rempliront 

1rs autres rôles. — Demi in jeudi, G' représentation du Roman 

d'Etvire, opéra-comique en trois acte de M. Alexandre Dumas, 

et de Lenven, musique de M. AtnbroiseThomas, un dé" grands 

taccès qu'ait obtenus le théâtre de l'Op ra-Comiquc, Montan'-

hry, M
lle

 Monrose jouiront les principaux rôl s de cet ou-

vrage. 

— Ce soir, au Tbéàtre/Lyriquc, la 43« représentation d Or-

phée, o.:éra en quatre. a. tes <t cirq tablrtux, dcGhuk. M'" 

Pauline' Viardot remp'im le lôli d'Orphée. D-imai», 4« repié-

smtatiou de Phdémou et Banc .-. 

— Au théâtre des Variété;: 

joyeuy inlerprè es et ses dix-

en scène. 

— Au premier jour, au tb âtre du Vaudèvillé, fa reprise du 

Roman d'un jeune homme pauvre, avec tous les artistes qui 

ont créé ce charmant chef-d'œuvre de M. Octave Feuillet. M. 

Lafontaine et Mlu Jane Ester feront leur rentrée dans les deux 

rôles si sympathiques et ci éclatants do Maxime et de Margue-

rite. Le Jeut?e homme pauvre i.e sera joué que trois fois. Sa-

iluit SWa«x 

ta 

si 
iîvcîc, avec ses 

ichement mis 

Pièce 

m di prochain, v prise do'a Marâtre «*, 

de Balzac avec ;."•• Fargued dit.* ë roïfL* 
y a quelques mois par M

,uf
 Maiie Laurent.

 rtr
-

:
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;
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— Aujourd'hui, i u Gymnase, 80» représ-n. ■ 

prodigu ', parMM. Latiot, i)oj,.,i
s

 Lesueur «
 90

*tt!î 
Uelaoortc Mélan e. itc. - O i C >mineiic>

 R
'
 4

' OelaporUi 

fan's. 

— PORTE SAINT MARTIN. — MaLaré soixau 
données devant une, foule des ç 

Tireuse de Cartes se:nble ë__ 

longue suile de soirées Tjrilla 

deuxième représentatiott 

— AMBIGU. — A la demande générait 

lJ-lr Un 
B.I i , 

es mus compacta'i ^ en 

tllaiites. - Ce
 soi

^ £ 

représentation de Trente ans ou la Vie d'un io
 0J:'4c>1

e <3
ef 

d'un si puissant intérô', et la puissante couc-r,''
Jr

' &iiS 
riU-Lemaître. — On commencera par leOnevaii

 ; 

SPECTACLES DU 22 FÉVRIER. 

OPÉRA. H~ Les Elfes, le Comte Ory. 

FRANÇAIS. — Lo Duo Job. 

OPÉRA-COMIQUE. — Galathée. 

ODÉON. — Le Testament, M. de Po«rceau"qac. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. —- Orphée. 

VAUDEVILLE. — Les Mémoires du Diable, Un Gon. 
VARIÉTÉS. — Sans Queue ni Tête. ' er"etir, 

GTMASÏ. — Un Père pro ligue. 

PÂLAIS-ROTAL. —LaPénélopeàlamodedeCaen Je, 
PORÏE-SAINT-MARTIH. — La Tireuse de cartes!' 

Liii'GV — Treme* Ans ou la Vie d'un Joueur.' 

GAITÉ. — Le Préteur sur gages.' '' 

CIRQUE IMPÉRIAL. —- L'Histoire d'un D^.ipeam 

FOLIES. — Viv' la Joi.ï et les pommes île terré 

THÉÂTRE DÉJAZET. — P'tit Fi p'iit Mignon, FaiictnS 

HOUFFES-PARISIENS. — Le Carnaval des Revues. 

DÉLASSEMENTS. — La Toile ou mes quat'sous. 

LuxEMiiOLiiG. — Le Carnaval, les Filles eu loterie, 

BiiBUAKCiiAls. — Les Catacombts de Paris. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exerciceséquestn^à 8 b. di 

Rt-BERt HocblN. — A 7 heures 1|2, 8ôi-,é:s f.i,,
t

, 

périences nouvelles de M. Ma.iiilt^n. 

SÉRAPHIN (12, boulcv. Montmar'trr): -<■ Teu 

SALLE VALENTINO. — So rées dnisiotes et 

dis, jeudis, samedis et dimanches. 

CASINO (rue Cadet). — Bal ou Concert t
u
«

s 

de jour tous les dimanches. 

(raprimerie de A.GUIOT, nseK»—les- - sihuit r? i 

Vantes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

ÎSlfflEl]BLESda„sSlli-ET-M41IIE 
Etude de M" Edmond VïïiB/SKS, avoué 

à Coulommiers (Seine et-Marne). 

Vente sur conversion, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de Coulonimi rs, le vendredi 9 

mars 1860, heure de midi, 

De différents IMMEUBLES consistant notam-

ment en: Une jolie maison de campagne avec cour, 

clos et jardin, située â Lnhoussietle, commune de 

Lahoussaye, canton da Rozoy. 

Cette propriété est située à proximité de deux 

stations du chemin de fer de Coulommiers ( Par-

les et Morcerf). 

Mises à prix : 

1" lot. Maison de campagneetdépendances,4,000 f. 

2° lot. 1,000 

3" lot. 200 
S'adresser à Coulommiers : 

1° A M" Edmond avoué pour-

suivant, dépositaire d'une copie du cahier des 

charges; 

2° A Me Camus, avoué; 

3° A Morcerf, à M" Rocroy, notaire ; 

4° A Paris, a M. Louis, rue Montpensier, 16, 

Palais-Royal.' (385) 

Mmiffi RUE MARCADET PARIS 
Etude de M* TltOUOl'X, avoué à Paris, rue 

Thévenot, 16, successeur de M.Bochet. 

Vente par adjudication, à l'audience des saisies 

immobilières du Tribunal civil de la Seine, au 

L^àSfSBfâ^iOi.:.'.:■'.;>.::;se-VSÇSM,:. .--. -

Palais-de-Justice, à Paris, le jeudi ler mars 1860, 

deux heures de relevée, -

D'une PKOPKÎÉXÉ comprenant deux corps 

de bâtiments, avec cour et autres dépendances, 

sise à Paris (18e arrondissement), dit de la Butte-

Montmartre), rue Marcadet, 71, ancien n° 13. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit M» TB*P»<9SJX, avoué, dépositaire 

d'une copie de l'enchère. (386) 

•%ÀlimïS BT ÏTS8IS ii% H0TAIBËS. 

TERRAIN DE L'IMPÉRATRICE A PÀllîS 
Etude da Me SiAVOICi^A'!', avoué â Paris, 

successeur de M. Baudier. 

Adjudication, même sur une seule enchère, le 

mardi 20 mars 1860, à midi, en la chambre des 

notaires de Paris, place do Cbàtelet, 

D'un grand TERRAIN de 1,378 mètres, situé 

à Paris, avenue de l'Impératrice, 13, et avenue de 
Saint-Cioud. 

Mise à prix : 277,000 fr. 

S'adresser audit Me liAVOIGNAT, notaire, 

rueCaumartin, 29. (342)* 

DOMAINE DE I0CTÀGPP%RA1ns 
Etude de .W TBIPABD, avoué à Arbois (Jura). 

Adjudication, par voie d'expropriation forcée, 

devant le Tribunal civil d'Arbois, le 7 mars 1861), 

dix heures du matin, 

1er lot. Un ROMAINE sis à Dournon (Jura) et 

Sur-Ste-Anne (Doubs), contenant 48 hectares 84 

ares. Revenu annuel : envion 2,200 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

28 lot. Une belle MAISON de maître, située 

au môme village de Dournon. 

Mise à prix : 2,000 fr. 

Ces deux lots pourront être réunis. 

3° lot. MAISON sise à Salins, grande rue du 

Bourg Dessus, 66. 

Mise à prix ; . . 4,000 fr. 

S'adresser pour avoir des renseignements : 

À M' TISIPARD, avoué poursuivant. (373) 

MÀISOM DE CIIOrSEUL, 13, A PARIS 
à vendre par adjudication, eu la chambre des no-

taires ot sur une enchère, le 6 mars 1860. Pro-

duit net, su5.cep!tible d'augmentation : 20,125 fr. 

Mise à prix : ' 280,000 fr. 

S'adresser à M" IJEFEBCRE BK tSAINT-

MAVH, notaire à Paris, rue Nve-St-Eustache, 45. 

t (307)* 

MAISON ET.TEIttîilN À PABIS 
A vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, en la chambre des notaires de Paris, par 

le ministère de ME
 CBIAÏ'EEEISÎB, l'un d'eux, 

le mardi 6 mars 1860, heure de midi, 

Premièrement, une MAISON de prodoit et 

d'habitatiou, à Paris, rue de Clichy, 72, entre cour 

et jardin, élevée sur un terrain d'une contenance de 

670 mètres environ. 

Revenu susceptible d'une grande augmentation, 
7,500 fr. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

Deuxièmement, un TERRAIN avec construc-

tions, à Paris, rue Lafayette, 148, et quai Val-
my, 293. 

Mise à prix : 35,000 fr. 

Troisièmement, une grande PUOPISI^rÉ 

situés à Batignolles (annexe de Paris), rue Saint-

Etienne, 63, et rue de la Santé, 62, d'une conte-

nance totale da 1,035 mètres 63 centimètres. 

Revenu net, .susceptib'e d'une granJe augmen 

talion, 4,000 fr. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A BV Cïl 'iPEkïiIESî.'notaire à Paris, rue 

de Grenclle-St Honoré, 19, dépositaire du cahier 

des charges. (368) 

MklS'ifÂ RUE VIVIENNE, 22, 

à vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, en la chambre dès notaires dè Paris, par 

le ministère de M0 VASSAL aîné, l'un d'eux, le 

mardi 28 fév rit r -1860, à midi. Contenance: 1,600 

mètres environ. Revenu susceptible d'augmenta-

tion: 70,810 fr. 

Mise a prix : 723,000 fr., en outre le rervic de 

15,730 fr. do rentes viagères. 

L'ai quéreur conservera sur son prix 125,000 fr. 

jusqu'au décès de l'un des rentiers viagers. 

S'adresser à*M. Alboy-Pebouet, rue Vivienne, 

22 ; et à M" Arsène VASSAE aîné, notaire, 

rue Thérèse, 5. (289) 

Af|'|Ji| nouvellement construit, situé à Paris, 

illf iliL rueVintimille, 29, à l'angle de la place 

Vmtimdle, à vendre par adjudication, même sur 

une seule enchère, en la chambre des notaires de 

Paris, par le ministère do M' OBSCOijRS, l'un 

d'eux, le mardi 6 mars 1860, à midi. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser audit M" BESCOERS, notaire, rue 

de Provence, 1, dépositaire du cahier des charges. 

 (341)^ 

PBuPfil^T^ à
 Paris, propre à un grand 

Util tllïi 1 ïi commerce, dans le quartier 

le plus commerçant (superficie 800 mèt.) — Pro 

duit net : 22,300 fr., susceptible d'augmentation. 

S'ad. à M
E
 PASCAL, not., r. Grenier-§t-Lazare, 5. 

(370)* 

Veutes mo.biiières. 

FABRIQUE D'EAUX I 
Vente aux enchères, en l'étude de SlcOBBi 

PRE, notaire à Paris, le 5 mars 1860, à mit 

D'un ' FABRIQUE SÏ'EAUX m\m 
IiES, limonades g izeuses, eau rie Seltz et Si» 

exploité à Paris, rue Saint-Gilles, 9, ÙmL 

matériel, baux, inarcli ni lises à dire d'experts. 

Mise à prix : 8,000 fr. 

S'a.lresser audit M" Uii XADiit;i, ru«|) 

Antoine, 205; 

Et à M. Jutes Giraud, liquidateur, boule<w 

Calvaire, 2. (387) 

-ITTIÏife m ïkffl 
surla soie, levelours, la laine, sar toutes les»;-

et sur les gants, sans laisser aucune odeur,]p 

BKHZlNE-COLLil 
1 fr. 25 c. le flacon. — Rue Daupbiite,8,àPsn 

Médaille à V Exposition xfuivemlli-

IL VIENT Di PARUT!! BRA 
sur un nouv. système de guérison des mauxaei* 

Prix 1 fr. Chez l'autour, M. GEORGE, rue RivA» 
(IW-i 

de 8 h. du matin à 10 h. du soir, Correw^
11 

®&<!iétém «siwsterelHi««, » Vallllte*. — PnlbltcRticit;s ié£*l*m. 

Ventes mobllièrcM. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

le 22 février. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(1999) Table, commocle, chaises, 

glaces, ustensiles déménage, etc
; 

(2000) Pendules, candélabres, gla-
ces, tables, chaises, pupitre, etc. 

(Î0OI) Sommiers, lits en fer, male-
las, oreillers, couvertures, etc. 

Rue du FaubourK-Montmartre, 41. 
(2C02) Chaises, tables, pendule, gla-

ce, commode, buffet, etc. 

Paris,ci-devant Ivry, routed'Ivry, 3. 
(2003,1 Comptoir en chêne, table, 

glace, poêle en toute, etc. 
Le 23 lévrier. 

Eu l'hôtel Ues Commisaaires-Pri-
scurs, rue Rossini, 6. 

(2004) Tonnes en zinc, gouttières, 
tuyaux en zinc et plomb, etc. 

(2005) Bureau, comptoirs, armoire, 
feuilles d'^éographie, etc. 

(2006) Pendule, machine à vapeur, 
scierie mécanique, canapé, eto. 

(2007) Tables, chaises, fauteuils, ri-
deaux, flambeaux, gravures, elc. 

(2008) Tables, chaises, fauteuils, 7 
établis de menuisier, etc. 

(2009) Grande quantité d'évenlails, 
riches et ordinaires, bureau, etc. 

(2010) Tables, chaises, bureau, fau-
teuils, œil do bœuf, elc. 

Rue de la Ville-Lévêquc, 10. 
(20ti) Tables, buffet, console, hor-

loge, lampes en cuivre, etc. 
Aux Thèmes, rue des Dames, 33, 

annexe de Paris. 

(2012) Comptoir, mesures, niche en 
bois, glace, tables, labourets, elc. 

Boulevard Roc'uechouard, 30 (an-
cienne commune de Montmartre). 

(2013) Matériel de restaurant, vins, 
liaueurs, eau-de-vie, etc. 

Rue de Savoie, i. 

(20H) Guéridons, tables, commode, 

glaces, etc. 

Quartier des Thèmes ( ci - devant 
Neuilly), rue Louvain, 1. 

(20)5) 2 tûls en vidange contenant 
50 litres de vin rouge, etc. 

Route d'Italie,<35 ancien Gentilly). 
(2016) Tables, chaises, baquet, che-

vali harnais, vins, liqueurs, ete. 
Avenue de la Roquette, 6. 

(2017) Tables, bureaux, chaises, éta-
blis, cordages, etc. 

Rue des Trois-bornes, 15. 
(SOiS) Çommode, bnffet, poêle, ta-

ble, chaises, fauteuils, ustensiles 

de cuisine, caisses, etc. 
Rue Monlmorency-Fevdeau, i. 

fîOio) Tables, cave â liqueurs, né 
cessaires, comptoirs, etc. 
Hue de l'Ecole-de-Médecine, 97. 

(2020; Commodes, secrétaire, lits en 
acajou ei en fer, matelas, elc. 

Quai de Javel, 11. 
(2021) Bureau, machine à vapeur èt 

i ses accessoires, voilures, etc. 
Lu 24 février. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri 
seurs, rue Rossini, 6. 

(2022) Etaux, établis, forges, 2,000 
kilos de fer, bureau, ets, 

La publication légale des actes de 
ioeiété est obligatoire, pour l'anués 
mi! Surit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants: le 
;<t»iirW universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit el le Journal fié-
tfrald'Jfiiche: dit Petltet ^Ifielks. 

SOCIÉTÉS. 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE CARBONISATION 

DU BOIS, 

rue Cadet, 7, â Paris. 

Suivant un procès-verbal de l'as-
semblée générale extraordinaire 
des actionnaires de la Société géné-
rale de carbonisation du bois, dans 
sa séance du jeudi neuf février milf 
huit cent soixante, et dont une co 

pie" a été déposée pour minute à M' 
Foucher, notaire à Paris, suivant 
acte par lui dressé le dix-sept fé-
vrier mil huit cent soixanle, enre-
gistré, M. Juvênal CRASSIER, ren-
tier, demeurant à Paris, rue Ber-
gère, ti, a donné sa démission, qui 
a été acceptée, de gérant de ladite 
société, en faveur de-M. Etienne-Jo-
seph HUART aîné, propriétaire, de-
meuraul à Paris, rue de La Bmyère, 
32, lequel a été nommé à ladite 
fonction, qu'il a déclaré accepter. 
En conséquence, la raison et ta si-
gnature sociales seront désormais : 
HDART aîné et C'». Les comptes de 
M. Crassier ont été approuvés, et 
quitus définitif lui en a élé donné 
avec remerciement. Le nouveau gé-
rant a élé autorisé eu tant que de 
besoin : i° à continuer le crédit de 
banque, conlracté par M. Crassier 
le vingt-huit avril mil huit cent cin-
quante-neuf; 2° à racheter au nom 
de la société, dans le cas où il ne se 
présenterait aucun enchérisseur, 
les actions impayées dont la gé-
rance peut poursuivre l'expropria-
tion, aux termes de. l'article 13 des 
statuts, sous la réserve de tous les 
autres droils de la société stipulés 
audit article. 

Pour extrait: 

(3592) (Signé) FOUCHER. 

Etude do M" TOURNADRE, avocat-
agréé au Tribunal da commerce, 
sise à Paris, boulevard Poisson-
nière, 23. 

D'un acte sous seings privés, fait 
en autant d'originaux qu'il y a de 
parties, le seize février mil huit 
cent soixanle, et portant cette men-
tion : Enregistré a Paris, le seize fé-
vrier mil huit cent soixante, folio 
195 recto, case 5, reçu cinq francs 
cinquante centimes, signé le rece-
veur, il appert : Quelasociété CHA-
T1LLON, CHEFNEUX et C'", dont le 
siège social est à Paris, rue Vivienne, 
15, ladite société, constituée suivaut j 
acle sous seings privés du quatre! 

avril mil huit cent cinquanle-neuf, 
enregistré et publié, est modiliée 

ainsi qu'il suit : La démission de 
M. CIIAT1LLON de ses fonctions de 
gérant, est acceptée à partir du 

premier janvier mil huit eeni 
soixante. M. François-Alarie BKO 
CARD, demeurant h Paris , rue 
des Fossés-Monlmarlro, devient gé-

rant avec, il. CUEFNFUX. La. liqui-
dation de la gestion de MM. Cliatil-

lon et Chef.-ieiix est conRée à MM. 

Chefneux et Brocar , avec les pou-
voirs les plusélendus. Laraison so-
ciale devient : CHEFNEUX, BRO-

CARD et C". La signature appartient 
aux deux gérants, lesquels pourront 
eu faire 'usage séparément pour 

tout ce qui concerne l'administra-
tion courante. Mais quand il s'agira 
de traité, de prêt, d'emprunt, de 

souscription quelconque, la société 
ne pourra être engagée que par les 
signatures réunies des deux gé-
rants. Les deux gérants ne pour-

ront, ni ensemble, ni séparément, 
créer des effets de commerce. 

Pour extrait : 
I (3591) Signé : TOURNADRE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre taure». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements J>i 20 FÉVRIER 1860, qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur ISA Y (Joseph), menuisier 
en bâtiments, demeurant à Paris, 
rue de l'Arcade, 10, ci-devant les 
Ternes; nomme M. Gervais juge-
commissaire, et M. Beatifour', rue 
Montholon, n, 26, syndic provisoire 
(N° 168.18 du gr.). 

Du sieur BOUSSARD ( Joseph ), 
tleuriste, demeurant à Paris, rue du 

Faubourg-St-Denis, 182; nomme M. 
Blanchet juge-commissaire , et M. 
Qualremère, quai des Grands-Au-
gustins, 55, syndic provisoire (N° 
16859 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De dame veuve MICHAUX (Dési-
rée-Louise Dejoie, veuve de Désiré-
Hector), mde d'huiles, rue des Car-

rieres-du-Centre, 14, ci-devant La 
Villette, le 27 février, à 10 heures 
(N° 16848 du gr.); 

De la société veuve GCENERAT et 
MERCIER, fabr. de briques A Issy, 
rue des Sables, 2, composée de An-
gélique Lenormand, veuve Guene-
rat, et Louis Mercier, le 27 février, à 
i heure (N» 16855 du gr.). 

Pour assister â l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-

dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour 

leurs titres de créances, accompagnés 
d un bordereau sur papier timbré in-

dicatif des sommes à réclamer, 'MM. 
les créanciers : 

j Du sieur THIBAULT (Louis), nég. 
en tulles el dentelles, rue Richelieu, 

| HO, enlre les mains de M. Decagny, 
rue de Greffulhe, 9, syndic de la 

faillite (N- 16800 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé' à 
la vérification et d l'admission des 

créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai,, 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur HOULLEY ( François -
Viclor), chapelier, rue St-Lazare, 
1-20, le 27 février, à 10 heures (N-
16473 du gr.); 

Du sieur MORIAC (Adrien), lam-

piste-hydraulicien à Passy, rue Vil-
leiust, 32, le 27 février, â 2 heures 
(N« 16475 du gr.); 

Du sieur BONNIN (Jacques), cou-
peur de poils, rue de la Muette, 19, 
le 27 février, à 10 heures (N° 16673 
dugr.); 

Du sieur LAURANSON (Alphonse\ 
bijoutier-joaillier, rue St-Martin , 

323 , le 27 février, à 9 heures (N° 
16553 du gr.); 

Des sieurs WILLI frères, négoc à 
Belleville, rue de l'Aima, 17, place 
Ménilmontant, le 27 février à 2 
heures (N° 16057 du gr.); 

Du sieur ROUILLON (Jacques), 
md de vins à Montmartre, rue Vin-
cent-Compoiut, 6, le 27 février à 1 
heure (N° 16523,du gr.). 

Povr entendre le rapport des syn-

dics snr l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas 

être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 

seront fait relever de la déchéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projel 

de concordat. 

AFFIRMATIONS APRgS UNION. 

{ Messieurs tes créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CHONNEAUX fils (Eugène-Gustave), 
md parfumeur, rue du Faubourg-
du-Temple, n. 37, ayant fabrique à 
Charonne, rue Biblette, n. 9, en re-
tard de faire vérifier et d'affirmer 

leurs créances, sont invités à se 
rendre le 27 février, à 9 heures 

très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leursdltes créances (N 
15575 du gr.). 

/ CONCORDAT APRES ABANDON 

D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidatio.ii de l'actif abandonné 
par le sieur MÈGE(Annet-François), 
md de vins traiteur à Auteuil, route 
de Versailles, n. 118, étant termi-
née, MM. les créanciers sont invi-
tés à se rendre le 27 févr., à 10 h. 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'art. 537 du 
Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le clore, 
l'arrêter et leur donner décharge de 
leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N» 16181 du gr.). 

RÉPARTIT»*. 

MM. les créanciers v«m y. 

més du sieur GlIMAl ;"--
sionn. exportateur, m»

t( 
personnellement, pe»«" A 

«enter chez M-
quai des Grands-Au^ji 

pour toucher un 
17 c. pour 1C0, unique 

(N° 14582 du gr.). J 

CLOTURE ^.SSff. 
POUR INSUFFISANCE »* 

ir. B. Un mois f*SZ* 
jugements, chaf t 
dans l'exercice ie ses®" 

MU

 DU 20 févr» ^ 

Du sieur THIBOL'T (*
e
f

d
, 

Un), fabr. de jouets. 

Lion, 22 (N« 16661. du 

ASSEMBLÉES DU » 

DIX HEURES: D-JggStÛ 
modes, synd.-W"'

aj
j

C
jg 

ger, clôt.- Ue' »J/. j'| 
dier,vérif.

7
Pe»'M

w
^ 

bric.de porte-p u"1 

verrière, m 
compte. - canoui/. 

mette8
'
 W

' rh Thun*!^ 
ONZE HEURES : Co. . 

UN^ HEURE:LeféW«S 
de chapeaux de fw y-\K 
Laslier,tapiss ler,'

0y.-«3 

u,de de oonfee un^oitisfj' 
mécanicien, Çlot-.

 U
fl*AJ 

Gautier, eorroy car. cou" 

serrurier, KL-' 

vins, rem. a nu"-

Enregistré ïi Par is, le 

Reçu deux francs vingt centimes, 

Février 1860. F0 
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Pour légalisation de la Signature- ̂  

Le maire du 9» arrondis*"» 


